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De nos jours, bien que l’utilisation civile du nucléaire se soit répandue dans divers champs 
d’application, l’activité principale demeure la production d’électricité. Elle offre aux nations qui 
y ont recours, incluant le Canada, une source fiable d’énergie avec très peu d’émission de 
gaz à effet de serre pour répondre à la demande énergétique croissante dans un contexte de 
réchauffement climatique. Par contre, l’inconvénient majeur de cette activité est la production 
de déchets hautement radioactifs qui demeurent nocifs pour l’environnement et la santé 
humaine durant des milliers d’années. En raison des risques qu’ils représentent, ces déchets 
doivent être gérés adéquatement.  
 
Au Canada, le dépôt en formations géologiques profondes du Bouclier canadien est l’option 
qui a été recommandée par la Société de gestion des déchets nucléaires pour la gestion à 
long terme des déchets radioactifs à haute activité, incluant les combustibles irradiés. Cette 
option vise à confiner la radioactivité de ces déchets profondément sous terre, très loin de la 
biosphère, durant des milliers d’années en utilisant à la fois des barrières artificielles et 
naturelles. En dépit du peu d’acceptabilité sociale reflétée lors d’audiences publiques, cette 
proposition a été approuvée par le Gouvernement du Canada. Pour cette raison, l’objectif 
principal de cet essai a été de rechercher l’existence d’alternatives à cette option qui pourrait 
mieux convenir à l’ensemble des Canadiens.  
 
Pour atteindre cet objectif, une comparaison et une analyse des pratiques et des politiques 
de gestion des déchets radioactifs dans les pays industrialisés les plus nucléarisés ont été 
effectuées. Ces pays qui opèrent le plus grand nombre de réacteurs nucléaires au monde 
comprennent les États-Unis, la France, la Russie et le Japon. Le Canada, qui est en 
septième position de ce palmarès, a aussi fait partie des pays à l’étude, car il constitue le 
cadre de référence du présent travail.  
 
Suite à l’analyse de l’information récoltée sur les pratiques et les politiques de gestion des 
déchets radioactifs dans les pays industrialisés, trois recommandations sont proposées pour 
le Canada. La première est de maintenir son choix du dépôt en formations géologiques 
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profondes sur terre pour la gestion à long terme de ses déchets radioactifs à haute activité. 
La deuxième est d’ajouter le retraitement à son plan de gestion des déchets radioactifs. La 
troisième et dernière est de demeurer à l’affût des développements dans le domaine de la 
transmutation. 
 
En somme, il existe d’autres alternatives et compléments à l’option du dépôt en formations 
géologiques profondes sur terre. Toutefois, en se fiant à divers critères de sélection tels que 
la science, la faisabilité technique et technologique, l’environnement, l’économie, la politique 
et l’éthique, le choix du Canada semble être le bon. Pour ce qui est des options 
complémentaires au dépôt en formations géologiques profondes, tandis que la transmutation 
n’est pas une technologie au point, le retraitement devrait faire partie du plan de gestion des 
déchets radioactifs du Canada.  
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INTRODUCTION 
Le concept de l’atome ne date pas d’hier. Cependant, ce n’est que récemment que son 
potentiel fut découvert. En effet, il a fallu attendre la fin du 18e et le début du 19e siècle pour 
que d’importantes percées soient réalisées dans le domaine, notamment : la découverte des 
particules subatomiques, de la radioactivité, de la fission et de la fusion nucléaire (Murray, 
2001).  
 
Même si une réaction en chaine à pu être maintenue pour la première fois en 1942, à 
l’université de Chicago, ce n’est qu’après la fin de la guerre que les applications pacifiques du 
nucléaire ont réellement commencé à être explorées (U.S. Department of Energy, 2002). À 
cette époque, les deux priorités pour le nucléaire étaient la génération de l’électricité et la 
propulsion navale (World Nuclear Association, 2010a). En 1957, trois ans après la mise en 
service de la première centrale nucléaire à transmettre de l’électricité sur un réseau 
électrique à Obninsk, en Russie (Kessler, 2012), les Nations Unies créèrent l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA) à Vienna, en Australie, pour promouvoir 
l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire et pour empêcher la prolifération d’armes 
nucléaires dans le monde (International Atomic Energy Agency, 2012a). 
 
Dans les années 60, plusieurs centrales nucléaires sont construites à travers le monde. Puis 
les années 70 et 80 sont marquées par une baisse de croissance de la mise en chantier de 
nouvelles centrales. Ce ralentissement est causé par la mise en place de réglementations 
environnementales et une conscientisation populaire des enjeux entourant le nucléaire, 
catalysée par deux accidents historiques : Three Mile Island aux États-Unis en 1979 et 
Tchernobyl en Ukraine en 1986. Quant à la crise du pétrole de 1973, en dépit d’avoir 
contribué à la croissance du secteur nucléaire dans certaines nations, comme la France et le 
Japon qui ont décidé de diversifier leurs infrastructures énergétiques, la récession 
économique mondiale qui en a résulté a eu pour effet de diminuer la demande énergétique 
globale, entrainant ainsi l’annulation de plusieurs projets de centrales en construction. Entre 
1980 et 1990, la chute du prix de l’électricité entrainée par la libéralisation du secteur de 
l’énergie a diminué la rentabilité des centrales nucléaires, freinant aussi la construction de 
nouvelles centrales. Toutefois, même si les nouvelles centrales se font très rares dans les 
années 90, dont aucune en Amérique du Nord et en Europe de l’Ouest, la capacité de 
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production continue d’augmenter grâce à une efficacité d’opération supérieure des centrales 
(International Atomic Energy Agency, 2004). En ce début du 21e siècle, la demande 
énergétique croissante requiert la construction de quelques centrales, principalement en 
Chine et en Russie. L’an dernier tout de même, certains gouvernements ont dû réévaluer leur 
plan de développement énergétique à la suite de l’accident à la centrale de Fukushima, au 
Japon. Bref, l’avenir du secteur demeure incertain (Organisation for Economic Cooperation 
and Development, 2011). 
 
De nos jours, l’un des obstacles majeurs à la résurrection du nucléaire demeure la gestion 
des résidus nucléaires. La problématique associée à ces résidus à la fois radioactifs et 
toxiques est attribuable aux effets néfastes qu’ils peuvent avoir sur l’environnement et la 
santé humaine. Ce problème est accentué par le fait que la radioactivité (voir Annexe 1) de 
certains éléments peut prendre plusieurs millénaires avant d’atteindre des niveaux 
inoffensifs. Concrètement, la difficulté à laquelle doivent faire face les pays qui exploitent 
l’énergie nucléaire, comme le Canada, est de trouver un moyen sécuritaire pour confiner ces 
résidus suffisamment longtemps pour permettre à leur activité de décroître à des niveaux de 
radioactivités ambiantes (Rozon, 2004). 
 
Au Canada en 2005, tel que prescrit par la Loi sur les déchets de combustible nucléaire 
(LDCN), la Société de gestion des déchets nucléaires (SGDN) a soumis sa recommandation 
au gouvernement fédéral quant à la gestion prolongée des déchets nucléaires. En 2007, le 
gouvernement du Canada a accepté l’approche recommandée par la SGDN, intitulée la 
gestion adaptative progressive (Société de gestion des déchets nucléaires, 2010b). À long 
terme, cette approche propose l’enfouissement des déchets en profondeur dans des 
formations rocheuses appropriées tel que le Bouclier canadien (Société de gestion des 
déchets nucléaires, 2005). Ce concept avait été recommandé pour la première fois en 1972 
par un comité constitué de représentants de l’industrie (Ontario Hydro, Hydro-Québec et 
Énergie atomique du Canada Limitée) dont le mandat était d’examiner différentes options de 
gestions de déchets (Rozon, 2004). Toutefois en 1998, le rapport de la commission 
d’évaluation fédérale présidée par Blair Seaborn avait conclu que cette option, suite à un long 
processus de consultations publiques, en dépit d’avoir répondu au critère de sûreté 
technique, ne jouissait pas d’un vaste appui du public (Agence canadienne d'évaluation 
environnementale, 2010).  
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Existe-t-il d’autres alternatives à cette option qui pourraient mieux convenir à l’ensemble des 
Canadiens? Le présent essai tentera de répondre à cette question en analysant de façon 
critique les pratiques de gestion des résidus nucléaires de certains pays industrialisés à la 
lumière des récents développements dans le domaine. Pour permettre l’atteinte de l’objectif 
principal susmentionné, deux objectifs secondaires visés par le présent travail seront de 
maitriser les concepts de base entourant l’exploitation du nucléaire ainsi que de cerner les 
enjeux qui y sont reliés.  
 
Dans ce travail, certaines notions de base utiles à la compréhension et à l’analyse de 
l’information en aval sont tout d’abord présentées au chapitre un. Au chapitre deux, les 
enjeux du nucléaire sont passés en revue pour faire comprendre que les problématiques du 
nucléaire ne se limitent pas à la gestion des déchets radioactifs. Plus précisément, la santé 
humaine, la sécurité, l’environnement et l’énergie y sont abordés. Au chapitre trois, une 
recherche est effectuée sur la gestion des déchets radioactifs au Canada ainsi que dans les 
quatre pays les plus nucléarisés au monde : il s’agit des États-Unis, de la France, de la 
Russie et du Japon. Cette recherche établit le contexte national, les inventaires de déchets, 
le cadre institutionnel et législatif, et les politiques et pratiques de gestion des déchets de ces 
pays. Au quatrième chapitre, l’information récoltée est analysée et une position est prise 
basée sur la prépondérance des arguments. Finalement, le travail est clôturé par des 
recommandations et une conclusion où un retour sur les faits saillants est effectué.  
 
Pour réaliser ce travail, une recherche bibliographique a été effectuée en utilisant deux 
moteurs de recherche : Google pour tout le contenu public en ligne et les moteurs de 
recherche implantés à la bibliothèque de l’université de Sherbrooke pour les journaux 
scientifiques et les monographies en ligne nécessitant une licence. Il est important de noter 
que cet essai a été limité à l’information disponible et accessible par l’entremise de ces outils 
de recherche. 
 
La qualité de l’information récoltée et utilisée aux fins de ce travail a été assurée en évaluant 
les sources à l’aide des critères d’analyse développés par l’Université du Québec à Montréal 
(Université du Québec à Montréal, 2011), c’est-à-dire : la fiabilité, la réputation de l’auteur et 
la qualité du contenu. En ce sens, les monographies et les articles de journaux, qui passent 
par un processus de vérification avant leur publication, ont été priorisés. Pour le contenu des 
sites web et les publications, une préférence a été donnée par ordre décroissant à ceux 
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administrés par des organismes publics à but non lucratif, à but lucratif et par des particuliers. 
Dans le cas des particuliers, la réputation de l’auteur a pu être déterminée par ses 
publications et sa biographie. Finalement, l’actualité de l’information est un critère qui a été 
privilégié en tout temps.  
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1. LA PRODUCTION ET LA GESTION DES RÉSIDUS RADIOACTIFS 
La maîtrise de certaines notions entourant la production et la gestion de résidus radioactifs 
sont essentielles à la compréhension des chapitres subséquents. Pour cette raison, le 
présent chapitre traite des réacteurs utilisés pour la production de l’électricité, du cycle du 
combustible et finalement, des différentes catégories de résidus qui en résultent.  
1.1. Réacteurs nucléaires 
Un réacteur nucléaire est un appareil dans lequel une réaction nucléaire en chaîne est initiée 
et par la suite contrôlée. Bien que plusieurs modèles de réacteurs nucléaires aient été 
développés au courant des années pour étudier et tirer profit de la fission et de la fusion 
nucléaire, seuls les réacteurs à fission sont réellement d’intérêt dans le cadre de ce travail 
sur la gestion des déchets radioactifs puisqu’ils sont les seuls à avoir été mis en service pour 
la production d’électricité (voir Annexe 1).  
1.1.1. Fonctionnement et composantes communes 
Même s’il existe plusieurs types de réacteur nucléaire, le principe derrière la production 
d’électricité et certaines de leurs composantes sont communs à l’ensemble d’entre eux. En 
commençant au centre du réacteur et en terminant par la production d’électricité, il y a le 
combustible, le modérateur, le système de contrôle, l’agent de refroidissement, le générateur 
de vapeur, le confinement et la turbine (World Nuclear Association, 2012b; Murray, 2007; 
Hore-Lacy, 2006). Ces éléments sont étayés ici-bas.  
 
Le tout débute au centre du réacteur, là où l’on retrouve la source d’énergie que l’on appelle 
le combustible. Au cœur du réacteur, une fission nucléaire est initiée et de l’énergie est 
dégagée. L’uranium-235 est le combustible le plus populaire, car il est retrouvé dans la 
nature et est fissile. À l’état enrichi, l’uranium prend la forme de pastilles de dioxyde 
d’uranium (UO2). Un type d’assemblage commun comprend un faisceau de tubes métalliques 
étanches dans lesquels sont empilées les pastilles.  
 
Pour être maintenue, une réaction en chaine requiert la présence de neutrons lents, 
caractérisés par un plus haut taux d’interaction avec le combustible. Pour assurer cette 
condition, un modérateur est utilisé pour ralentir les neutrons rapides relâchés par la fission. 
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Ce matériel peut être de l’eau, de l’eau lourde (de l’eau avec du deutérium au lieu de 
l’hydrogène) ou du graphite.  
 
Dans un réacteur à fission, puisqu’une réaction en chaine dépend à la source d’une 
production nette de neutrons, il suffit d’en soustraire du réacteur pour la ralentir. Par 
conséquent, le système de contrôle d’un réacteur comprend des matériaux qui absorbent les 
neutrons. Ce sont habituellement des tiges de cadmium, de hafnium ou de bore. Ces tiges 
sont insérées ou retirées du centre du réacteur afin de contrôler la quantité de neutrons 
libres. Un système de contrôle secondaire peut aussi être l’ajout d’un matériel absorbant, 
habituellement le bore, dans le fluide de refroidissement et dont la concentration peut être 
ajustée au fil du temps. 
 
L’agent de refroidissement peut être un liquide ou un gaz et comme son nom le sous-entend, 
son rôle est de refroidir le réacteur. Cette fonction à deux volets. Le premier est d’assurer 
l’intégrité du réacteur, car sans le refroidissement, le tout fonderait. Le deuxième est 
d’absorber l’énergie du réacteur qui sera déplacée vers l’équipement pour produire 
l’électricité. 
 
Le générateur de vapeur est un échangeur de chaleur qui transfère la chaleur du système de 
refroidissement à un second circuit d’eau pour générer de la vapeur. Tout comme le ferait 
une centrale à combustibles fossiles, la vapeur est acheminée à une turbine, où elle prend de 
l’expansion et fait tourner un disque ou des fils de cuivre entre les pôles d’un aimant pour 
induire un courant électrique.  
 
Le dernier élément d’un réacteur est la structure de confinement. Il s’agit d’une structure 
entourant le réacteur construite à la fois pour le protéger d’une intrusion externe, mais aussi 
pour protéger les personnes à l’extérieur des radiations dans le cas de mauvais 
fonctionnement. Cette structure est habituellement épaisse et faite de béton ou de métal. 
1.1.2.  Les types de réacteurs 
Dans le monde, on retrouve des réacteurs nucléaires de trois générations. La première 
génération de réacteurs réfère aux prototypes des années 50 et 60 qui ont introduit le 
nucléaire dans le domaine civil. Le seul réacteur de génération un à des fins commerciales 
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encore en utilisation est au Royaume-Uni. La deuxième génération a fait sont apparition à la 
fin des années 60 et est caractérisée par une meilleure économie et fiabilité. Elle inclut les 
réacteurs suivants: le réacteur à eau pressurisée (REP), le réacteur Canada Deuterium 
Uranium (CANDU), le réacteur à eau bouillante (REB), le réacteur avancé au gaz, et le 
réacteur de puissance à caloporteur et modérateur eau. Les REP et les REB sont aussi 
appelés réacteurs à eau légère et constituent la majorité, plus de 80 %, des réacteurs en 
service à travers le monde. La troisième génération de réacteur est très semblable à la 
génération précédente si ce n’est que de quelque améliorations majeures dans la technologie 
des combustibles, de l’efficacité thermique, des systèmes de sécurité et d’une conception 
plus standardisée. Comparativement à la deuxième génération dont la vie d’opération est de 
40 ans, celle de la troisième génération est de 60 ans. On nomme aussi les réacteurs en 
cours de recherche la quatrième génération (Goldberg et Rosner, 2011). 
 
Plus bas, une brève description des réacteurs principaux retrouvés dans les pays à l’étude 
est effectuée. Ces réacteurs sont le REP, le REB et le CANDU. 
 
Le REP est le modèle le plus populaire constituant plus de la moitié des réacteurs 
commerciaux à travers le monde. Le REP utilise de l’eau ordinaire à la fois comme agent de 
refroidissement et modérateur. La particularité de ce modèle est qu’il comporte deux circuits 
d’eau. Le premier circule entre le réacteur et l’échangeur de chaleur et demeure sous haute 
pression pour éviter l’ébullition : puisque la vapeur d’eau n’est pas un aussi bon modérateur, 
l’eau doit être maintenue à l’état liquide pour maintenir la réaction en chaine. D’un autre côté, 
cette condition de pression assure aussi un premier niveau de sécurité puisque si la réaction 
en chaine s’accélère au-delà de la vitesse souhaitée, l’eau s’évaporera et la réaction 
ralentira. En ce qui concerne le circuit d’eau secondaire, il est vaporisé, acheminé à la turbine 
pour produire de l’électricité, puis condensé et retourné à l’échangeur de chaleur pour 
recommencer le cycle (World Nuclear Association, 2012g; Lauvergeon, 2009; Murray, 2007). 
 
Le REB est très similaire au REP, à l’exception qu’un seul circuit d’eau à basse pression est 
utilisé. En premier lieu, l’eau à basse pression refroidit le réacteur en s’évaporant. Puis, la 
vapeur produite est récupérée en haut du réacteur et est directement envoyée à la turbine 
pour produire l’électricité. Elle est finalement condensée et retournée au réacteur pour 
recommencer le cycle. L’eau en contact avec le réacteur contient toujours des traces de 
particules radioactives. Dans le cas du REB, cela implique que tout le système en contact 
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avec l’eau doit être protégé pour ne pas être contaminé par la radioactivité. Cette protection 
additionnelle balance l’économie de coût gagnée par la plus grande simplicité du système, 
c’est-à-dire, un seul circuit d’eau et une opération à basse pression (World Nuclear 
Association, 2012g; Murray, 2007). 
 
Le CANDU a été développé au Canada dans les années 50 et sa particularité est qu’il utilise 
de l’uranium non enrichi en isotope-235. En dépit d’une plus petite concentration de 
combustible fissile, le CANDU parvient à maintenir une réaction en chaîne en utilisant un 
meilleur modérateur. Ce modèle utilise de l’eau lourde (enrichie de deutérium) pour refroidir 
et modérer le réacteur. L’eau lourde ralentit toujours les neutrons, mais ayant déjà un neutron 
supplémentaire, à moins tendance à les absorber. Ainsi, plus de neutrons sont disponibles 
pour la fission, ce qui se traduit par une plus grande probabilité de fission et donc par une 
meilleure capacité à maintenir la réaction en chaine. Bref, dans le cas du CANDU, le 
modérateur est enrichi en neutron au lieu du combustible enrichi en isotope-235. Tout 
comme le REP, le CANDU utilise un circuit d’eau primaire et secondaire. Une dernière 
spécificité du CANDU est qu’il a été conçu pour permettre à une portion du combustible 
d’être remplacé sans avoir à éteindre le réacteur (World Nuclear Association, 2012g; 
Tammemagi, 2009). 
1.2. Cycle des combustibles 
Un combustible est un matériel consommé dans un réacteur par un processus de fission ou 
de fusion nucléaire pour générer de l’énergie. Les combustibles sont habituellement des 
éléments lourds et fissiles capables de subir une fission. Les combustibles fissiles les plus 
populaires sont l’uranium-235 et le plutonium-239. La séquence d’activités d’exploitation, de 
raffinage, de purification et de consommation constitue la première moitié du cycle du 
combustible. Après avoir passé de nombreuses années dans le réacteur pour produire de 
l’énergie, le combustible peut prendre divers parcours. En effet, il peut être entreposé ou 
retraité et recyclé avant d’être disposé de façon permanente. Ces étapes font partie de la 
deuxième moitié du cycle. Toutes ces étapes sont décrites ci-dessous (World Nuclear 
Association, 2012b; Lauvergeon, 2009; Hore-Lacy, 2006; OECD et Nuclear Energy Agency, 
2006). 
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Lors de l’exploitation minière, les minerais d’uranium sont acheminés à une usine où ils sont 
écrasés et broyés. L’uranium est ensuite séparé de la roche stérile par lixiviation avec de 
l’acide sulfurique. L’uranium dissout est ensuite précipité sous forme d’oxyde d’uranium 
(U3O8).  
 
Avant de pouvoir être enrichi, l’uranium doit être converti en forme gazeuse. Pour cette 
raison, l’oxyde d’uranium (U3O8) est transformé en hexafluorure d’uranium (UF6) à une usine 
de conversion. 
 
Mis à part le réacteur CANDU, la plupart des réacteurs nécessitent de l’uranium enrichi pour 
qu’une réaction en chaine puisse être maintenue. L’enrichissement de l’uranium réfère au 
processus par lequel la teneur en isotope-235 est augmentée au-delà de sa présence 
naturelle. Lors de l’enrichissement, la concentration d’uranium-235 passe de 0,7 % à 3,5 -
5 %. Puisque la seule différence entre les deux isotopes est leur masse, le procédé de 
séparation repose sur la force centrifuge. Tandis que l’uranium enrichi en 235 sera utilisé 
comme combustible, le concentré d’uranium-238, aussi connu sous le nom d’uranium 
appauvri, sera utilisé dans la manufacture de produits qui tireront avantages de sa très haute 
densité. En effet, l’uranium est l’élément naturel le plus lourd au monde. Quelques exemples 
de ces applications sont la fabrication de contrepoids, la fabrication d’obus pour pénétrer les 
chars d’assaut blindés (Edwards et Chénier, 2001) et la manufacture d’écran de protection 
contre la radiation. 
 
Le combustible final est produit en convertissant l’uranium gazeux (UF6) en pastilles de 
dioxyde d’uranium (UO2). Ces pastilles sont insérées dans des tubes, aussi appelés gaines. 
Un tube contenant des pastilles forme un crayon de combustibles. Les crayons sont ensuite 
réunis en assemblages, les grappes, qui seront acheminés vers le cœur des réacteurs pour 
produire de l’énergie. Pour maintenir la performance du réacteur, un tiers du combustible est 
remplacé tous les 12 à 18 mois. 
 
Le combustible retiré des réacteurs dégage encore beaucoup de chaleur sous forme de 
radiation. À la fois pour le refroidir et pour contenir la radiation, il est habituellement placé 
dans des piscines d’eau légère (des piscines d’eau ordinaire) localisées sur le site de la 
centrale. Même si le combustible usé peut séjourner très longtemps dans ces piscines, cet 
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entreposage n’est que temporaire. En effet, deux possibilités s’offrent à ces combustibles : le 
retraitement et le recyclage ou l’élimination. 
 
Le retraitement est un processus par lequel le combustible est séparé en ses composantes 
qui sont généralement voisines de 96 % d’uranium, dont 1 % d’uranium-235, 1 % de 
plutonium-239 (formé dans le réacteur à partir de l’uranium-238) et 3 % d’autres produits de 
fissions sans intérêt. Une fois séparés, l’uranium-235 et le plutonium-239 peuvent être 
réutilisés comme combustible. Dans le cas du plutonium, il doit être mélangé à du dioxyde 
d’uranium (UO2) pour former un mélange d’oxydes (MOX). Les 3 % de déchets sont solidifiés 
par un processus de vitrification et entreposés dans des contenants d’acier inoxydable. Pour 
l’instant, la solidification et l’entreposage des déchets radioactifs, qu’ils proviennent 
directement du réacteur ou du retraitement, sont à ce jour les dernières étapes du cycle du 
combustible. Leur élimination définitive dans des formations géologiques profondes a été 
proposée par plusieurs pays, mais n’a pas encore été mise en application. Cette étape finale 
constitue le sujet d’étude de ce travail.  
1.3. Classification des déchets radioactifs 
Chaque type de déchets radioactifs peut être classifié selon certains critères représentatifs 
du niveau de danger tels que le niveau d’activité et la demi-vie (voir Annexe 1). Ces 
catégories sont importantes puisqu’elles permettent de déterminer les méthodes de gestion 
adéquates. Même si la classification des déchets peut varier d’un pays à l’autre, l’AIEA a 
établi six classes de déchets. Par ordre croissant de danger, il y a : les déchets exemptés, les 
déchets à vie très courte, les déchets de très faible activité, les déchets de faible activité, les 
déchets de moyenne activité et les déchets de haute activité (IAEA, 2009). Chaque classe 
sera brièvement décrite ci-dessous. 
 
Qu’ils soient recyclés ou éliminés dans un site d’enfouissement conventionnel, les déchets 
exemptés contiennent une concentration de radionucléides si basse qu’ils ne requièrent pas 
de disposition réglementaire en matière de radioprotection.  
 
Les déchets à vie très courte contiennent uniquement des radionucléides à vie très courte, 
mais dont la concentration d’activité dépasse le niveau d’exemption. Ils proviennent 
principalement du secteur médical et de la recherche. Puisque leur durée de vie est courte, 
11 
 
ils peuvent être entreposés en attendant leur décroissance radioactive, avant d’être éliminés 
dans une filière conventionnelle en fonction de leurs caractéristiques physiques, chimiques et 
biologiques.  
 
Les déchets de très faible activité sont caractérisés par un niveau d’activité légèrement 
supérieur au niveau d’exemption. Une grande quantité de ces déchets provient du 
démantèlement des installations faisant partie du cycle du combustible (Autorité de sûreté 
nucléaire, 2010). Les déchets miniers tombent aussi sous cette catégorie.  
 
Les déchets de faible activité dépassent le niveau d’exemption, mais contiennent une 
quantité limitée de radionucléides de longue vie. Ces déchets requièrent un confinement 
robuste pour une durée allant jusqu'à plusieurs centaines années. Leurs origines sont 
similaires aux déchets de très faibles activités. Leur élimination est réalisée dans des 
installations spécialisées à proximité de la surface. Pour ce qui est de leur manipulation et de 
leur transport, ils ne requièrent généralement pas de barrières de protection contre la 
radiation (Commission canadienne de sûreté nucléaire, 2009). 
 
Les déchets de moyenne activité contiennent des radionucléides de longue demi-vie en 
quantité assez grande pour que le niveau de confinement assuré par des installations à 
proximité de la surface, en contact avec la biosphère, ne soit plus suffisant. C’est pourquoi il 
est habituellement proposé de les envoyer dans des infrastructures à des profondeurs de 
plusieurs dizaines, voire centaines de mètres sous terre. Ces déchets émettent des 
radiations pénétrantes et donc nécessitent une protection durant leur manipulation et le 
transport (Commission canadienne de sûreté nucléaire, 2009). Ils proviennent 
majoritairement du retraitement des combustibles usés et des activités de maintenance et 
d’exploitation des usines de retraitement. 
 
Les déchets de haute activité contiennent une concentration tellement élevée de 
radionucléides de courte et longue vie qu’ils requièrent le plus grand niveau de confinement. 
Les formations géologiques profondes ont été suggérées pour assurer un tel niveau 
d’isolation. La quantité de chaleur qu’ils dégagent en raison de leur grande radioactivité doit 
aussi être prise en considération lors de leur manipulation, transport et confinement. Ces 
déchets sont principalement constitués des déchets provenant des combustibles usés ou de 
leur retraitement.   
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2. LES ENJEUX RELIÉS AU NUCLÉAIRE  
L’enjeu de la gestion des déchets radioactifs n’est pas la seule préoccupation qui peut 
influencer la décision d’un gouvernement et la perception de la population quant au 
développement du nucléaire. Dans ce chapitre, les autres enjeux d’importance sont étayés. 
Ils comprennent la santé humaine, la sécurité du public, l’environnement et l’énergie.  
2.1. Santé humaine 
Bien que l’exposition à de la radiation puisse être associée au secteur du nucléaire, il est loin 
d’en être la seule source. En effet, la vie s’est développée sur la Terre dans un 
environnement radioactif. Par exemple, au Canada, 76 % de l’exposition des êtres humains 
aux rayonnements provient de sources naturelles. Celles-ci comprennent le gaz radon (38 %) 
de la croûte terrestre qui rejoint l’air que nous respirons, les sols contenant des minéraux 
radioactifs (13 %) sur lesquels nous marchons, les isotopes de potassium et de carbone à 
l’intérieur du corps humain (13 %) avec lesquels nous coexistons et les rayons cosmiques 
provenant de l’espace (12 %) qui ne sont pas interceptés. Les autres sources d’exposition 
proviennent d’activités humaines dont principalement les technologies médicales (23 %). La 
production d’électricité nucléaire fait partie du 1 % restant (Société de gestion des déchets 
nucléaires, 2008). 
 
Peu importe la source d’exposition, le danger pour la santé humaine demeure le même : 
l’altération du matériel génétique par les rayonnements ionisants. Lorsqu’un rayon ionisant 
frappe une cellule, elle peut l’absorber sans conséquence, être endommagée et mourir ou 
être endommagée et survivre. Dans les deux scénarios où une cellule est endommagée, une 
molécule d’acide désoxyribonucléique (ADN) est altérée. Pour y faire face, nos cellules sont 
munies de mécanismes de réparation de l’ADN et donc sont en mesure de se réparer elles-
mêmes. Cependant, ce processus n’est pas infaillible. L’ADN endommagé peut entrainer la 
mort de la cellule ou la cellule peut survivre. Si la cellule survit en dépit de son altération, une 
cellule cancéreuse est créée puisque ce défaut sera transmis aux cellules filles produites lors 
de la mitose cellulaire (Rozon, 2004).  
 
Les effets que peuvent entrainer ces altérations sur la santé humaine sont classés en deux 
catégories : les effets déterministes et les effets aléatoires ou stochastiques. Les effets 
déterministes sont ceux qui sont observés chez tous les sujets exposés. Ces effets sont 
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habituellement le résultat d’une exposition à une dose élevée et sont caractérisés par un 
temps de latence variant entre quelques jours à quelques mois. Un exemple est la défaillance 
d’un organe suite à la mort d’un trop grand nombre de cellules dont les fonctions ne peuvent 
être rétablies (Grenier, 2003). Les effets aléatoires, pour leur part, sont associés à une 
exposition à une dose plus ou moins élevée, ils ont un temps de latence plus élevé et ils 
peuvent entrainer la formation de cancers ou de mutations génétiques qui auront des 
répercussions sur les descendants (Autorité de sûreté nucléaire, 2012). 
 
Les deux voies d’exposition aux rayonnements ionisants sont l’irradiation externe et la 
contamination. Dans le premier cas, un organisme est exposé à une source externe qui émet 
des radiations, mais avec laquelle le corps n’est pas en contact direct. La contamination, elle, 
peut être externe (contact avec la peau) ou interne (ingestion ou inhalation), mais dans les 
deux cas, le corps entre directement en contact avec la source radioactive. Contrairement à 
l’irradiation externe, le corps de l’organisme contaminé devient à son tour radioactif (Grenier, 
2003). 
 
La quantité de radiations ionisantes absorbées par un tissu est exprimée en Grays (Gy). 
Toutefois, la quantité à elle seule n’est pas suffisante pour caractériser le risque sur la santé 
humaine. Pour y parvenir, l’effet biologique qui résulte de l’énergie spécifique de chaque type 
de rayonnements doit aussi être pris en considération. La dose prend cet élément additionnel 
en considération est exprimée en Sievert (Sv). À titre d’exemple, 1 Gy de radiations bêta ou 
gamma équivaut à un effet biologique de 1 Sv, alors que la même quantité de particules 
alpha est égale à 20 Sv. En moyenne, un humain est naturellement exposé à 2 mSv/année, 
tandis l’exposition d’un employé d’une centrale nucléaire se situe plutôt aux alentours de 20 
mSv/année. Finalement, pour ce qui est des niveaux à risque, une courte exposition à 1 Sv 
cause le syndrome d’irradiation aigüe, à 5 Sv tuerait la moitié des personnes exposées en 
moins d’un mois et à 10 Sv tuerait toutes ces personnes à l’intérieur de quelques jours (Hore-
Lacy, 2006) 
 
La nature et la quantité des rayons ionisants (rayons gamma, alpha, bêta et les neutrons) 
déterminent leur capacité de pénétration (voir Annexe 1). Certains rayons de faible énergie 
peuvent être stoppés par la peau humaine alors que d’autres requièrent une bonne épaisseur 
de béton. C’est pourquoi, pour être adéquatement protégés contre les rayonnements 
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ionisants, différents types de protections physiques sont requis (Société de gestion des 
déchets nucléaires, 2008). 
 
Concrètement, le risque encouru par les gens habitants à proximité d’une centrale nucléaire 
est une exposition à un potentiel rejet de matières radioactives dans l’atmosphère résultant 
d’une erreur d’opération ou de à la défaillance d’un équipement. Ces rejets prendraient la 
forme d’un nuage de radio-isotopes majoritairement constitué de gaz rares (krypton et xénon) 
et de radio-isotopes d’iode (iode 131 et 134). Les isotopes radioactifs d’iode (les radio-iodes) 
sont d’un intérêt particulier parce qu’une fois à l’intérieur du corps humain, soit par voie 
d’inhalation ou d’ingestion, ils se fixent à la glande thyroïde et augmentent le risque, 
particulièrement chez les enfants, de développer un cancer. La bonne nouvelle est qu’un 
comprimé d’iode stable peut être ingéré pour minimiser les effets néfastes d’une telle 
exposition. L’idée derrière ce remède est que les iodes stables ont aussi une affinité pour la 
glande thyroïde. Ainsi, en saturant la glande thyroïde d’iode stable, les radio-iodes ne sont 
pas en mesure de s’y fixer et peuvent être éliminés plus facilement par le corps. Il est à noter 
que l’efficacité du comprimé dépend de l’intervalle de temps entre son ingestion et 
l’exposition aux radio-iodes. Par exemple, l’efficacité est maximale si le comprimé est 
consommé une heure avant l’exposition. Même si le comprimé d’iode constitue une 
protection contre les radio-iodes, d’autres mesures d’urgence doivent être prises pour 
minimiser le risque d’exposition de la population à l’ensemble du nuage radioactif. En effet, 
dans l’éventualité d’un tel accident, les mesures d’urgence incluent aussi la mise à l’abri de la 
population et son évacuation. Le contrôle de la chaîne alimentaire et la décontamination sont 
des étapes complémentaires (Grenier, 2003).  
2.2. Sécurité nucléaire 
Chacune des structures et des machines construites par l’homme impose des risques pour 
ses utilisateurs et le public en général. C’est aussi le cas pour les réacteurs nucléaires. 
Toutefois, le risque associé aux réacteurs nucléaires est souvent exagéré, principalement en 
raison de la peur des effets potentiels d’une exposition aux radiations, mais aussi et surtout, 
parce que les gens se souviennent des effets catastrophiques des armes nucléaires de la 
Deuxième Guerre mondiale (Lamarsh et Baratta, 2001). 
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Contrairement à la croyance populaire, la faible concentration en combustibles fissiles ne 
permet pas à un réacteur nucléaire commercial d’exploser comme le ferait une bombe 
nucléaire (Maneley, 2000). Toutefois, la présence de matériaux radioactifs et de 
combustibles denses en énergie dans un réacteur nucléaire présente néanmoins un risque 
d’accident et un réacteur peut être la cible d’un acte malveillant. Ces deux aspects sont 
abordés dans cette section.  
2.2.1. Sûreté des réacteurs  
Par rapport aux centrales électriques alimentées en combustibles fossiles, un réacteur 
nucléaire pose le danger particulier de pouvoir surchauffer, puis fondre et finalement relâcher 
des particules radioactives nocives. La dispersion de la radioactivité peut être accélérée par 
une explosion résultant d’une accumulation de pression dans les conduits de vapeur ou de la 
formation d’hydrogène. Pour empêcher que cela ne se produise, la sécurité d’un réacteur 
repose sur trois principes : contrôler, refroidir et contenir. Tout d’abord, la réaction en chaîne 
doit être contrôlée en tout temps et il doit être possible de la stopper immédiatement en cas 
d’urgence. De plus, le combustible doit toujours être refroidi pour empêcher qu’il ne 
surchauffe. Finalement, la radioactivité qui serait relâchée lors d’un accident doit pouvoir être 
contenue à l’intérieur de la structure de confinement entourant le réacteur (Tammemagi, 
2009). 
 
Dans l’histoire de la production d’énergie nucléaire, totalisant plus de 14 500 années-
réacteur, trois accidents majeurs ont eu lieu : à Three Mile Island aux États-Unis en 1979, à 
Tchernobyl en Ukraine en 1986, et à Fukushima au Japon en 2011. De ces accidents, seuls 
les deux plus récents ont exposé des gens à des niveaux de radioactivité supérieurs aux 
niveaux naturels (World Nuclear Association, 2012j).  
2.2.2. Terrorisme 
La possibilité d’une attaque terroriste, qu’elle soit une bombe nucléaire, une bombe 
radiologique (aussi appelée bombe sale parce qu’elle a pour objectif de répandre des 
matières radioactives) ou le sabotage d’une centrale nucléaire, a été depuis longtemps une 
source d’inquiétude.  
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Depuis les attaques du 11 septembre 2001 sur les tours du World Trade Center à New York, 
ces inquiétudes se sont accentuées. En effet, la possibilité qu’un avion puisse être détourné 
pour ensuite être écrasé sur une centrale nucléaire n’était pas un scénario si farfelu. Pour 
cette raison, plusieurs études et simulations ont été conduites sur les réacteurs américains 
durant les années qui ont suivi ces attaques. Ces études en sont venues à la conclusion que 
la structure protectrice de ces réacteurs, étant plus robuste que l’ensemble des autres 
installations civiles, serait en mesure de protéger le combustible de l’impact causé par un 
avion commercial (Hore-Lacy, 2006).  
 
Un autre scénario plus inquiétant serait un écrasement sur les piscines de refroidissement 
des combustibles usés. Si les piscines sont endommagées et que l’eau est évacuée, le 
combustible pourrait surchauffer, fondre et relâcher du césium 137 (un produit de fission 
radioactif) dans l’atmosphère (Bodansky, 2005). 
2.3. Environnement 
De nos jours, plusieurs problèmes et inquiétudes tels que l’engouffrement des centres 
urbains sous le smog, le réchauffement climatique et la diminution des espaces verts ont 
propulsé le thème de l’environnement au sommet de la liste des enjeux les plus médiatisés et 
les plus populaires. Le nucléaire, comme toutes autres sources d’énergie utilisées pour la 
production d’électricité, a un impact sur notre environnement. Il est important de noter que 
ces effets ne sont pas limités à l’opération des centrales, ils s’étalent du berceau au tombeau 
du cycle du combustible. Dans ce chapitre, un survol de ces répercussions est effectué, 
notamment sur l’extraction minière, la pollution thermique et les émissions des réacteurs. 
2.3.1. Extraction minière 
Les enjeux environnementaux des mines d’uranium sont similaires à ceux des extractions de 
minéraux métalliques plus conventionnels tels que le cuivre, le zinc et le nickel (World 
Nuclear Association, 2011). Sans fournir une liste exhaustive, cela comprend : l’exploitation 
d’une ressource non renouvelable, la perte de biodiversité et des habitats naturels, la 
contamination des eaux de surface et des eaux souterraines due à l’érosion, les déchets 
miniers et le drainage minier acide (Environmental Law Alliance Worldwide, 2012). 
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Au Canada, la concentration moyenne en uranium des gisements est de 18 %, ce qui 
représente une teneur 10 à 100 fois plus grande que ce qui est retrouvé dans les autres sites 
d’exploitation à travers le monde (Ressources naturelles Canada, 2009). L’uranium contenu 
dans les dépôts naturels est principalement composé d’uranium 238 (à 99,3 %). Avec une 
demi-vie qui s’étale sur plusieurs milliards années, l’uranium 238 demeure le moins radioactif 
des radionucléides de la mine (voir Tableau 2.1). L’uranium 238 est toujours associé à 
l’uranium 235 (à 0,7 %) plus actif et au radium produit par la dégradation radioactive de 
l’uranium sur des millions d’années. À son tour, le radium peut se dégrader en radon, un gaz 
radioactif dont la demi-vie est bien plus courte et qui émet une quantité considérable de 
radiations alpha (World Nuclear Association, 2011). 
 
Tableau 2.1 Demi-vie des principaux radionucléides retrouvés dans les mines d’uranium (Mudd, 
2006) 
Radionucléides Demi-vie 
Uranium 238 4,51 milliards d’années 
Uranium 235 710 millions d’années 
Radium 233 11,4 jours 
Radon 219 4,01 secondes 
 
Lors du processus initial de séparation, où l’uranium est séparé de la roche stérile par 
lixiviation avec de l’acide sulfurique, la majorité de cette radioactivité additionnelle (le radium 
et le radon) se retrouve dans les résidus miniers. Le radium et le radon aboutissent aussi en 
plus petite quantité dans l’eau de procédés. Les résidus miniers sont habituellement 
entreposés sur le site de la mine où ils sont recouverts d’une première barrière d’argile pour 
prévenir l’émanation du radon dans l’atmosphère. Une deuxième couche d’un autre matériel, 
comme de la roche, est ajoutée pour empêcher l’érosion de la première barrière (U.S. Energy 
Information Administration, 2012). 
 
Par contre l’eau radioactive de procédés, bien qu’une partie puisse être recyclée, doit 
rejoindre l’environnement. Pour éviter que la radioactivité soit libérée dans l’environnement, 
l’eau est traitée avec du chlorure de baryum (BaCl2) pour précipiter le radium (Canadian 
Nuclear Association, 2010). 
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2.3.2. Pollution thermique 
Il y a pollution thermique lorsque la chaleur libérée dans l’environnement est importante au 
point d’entrainer des conséquences sur les écosystèmes. Par exemple, le réchauffement 
d’un cours d’eau diminue la concentration d’oxygène dissout, ce qui peut être néfaste pour 
les organismes aquatiques qui y vivent (Lochbaum, 2007).  
 
Le problème de la pollution thermique n’est pas restreint à l’industrie du nucléaire. Quoique la 
magnitude du problème puisse varier d’une méthode de production électrique à une autre, il 
n’en demeure pas moins commun à toutes celles où l’énergie est tout d’abord extraite sous 
forme de chaleur pour produire de la vapeur et faire tourner une turbine. Les centrales 
électriques qui brûlent des combustibles fossiles en sont un bon exemple. Sans entrer dans 
les détails de la thermodynamique, la pollution thermique provient du fait que l’énergie 
extraite sous forme de chaleur ne peut pas être complètement transformée en électricité. 
Dans le cas d’une centrale nucléaire qui opère à eau sous pression, le facteur de conversion 
n’est que d’un tiers. Les deux autres tiers sont perdus dans l’environnement. Cette chaleur 
résiduelle est évacuée au niveau du condenseur, là où la vapeur sortant de la turbine est 
condensée en eau (Reuss, 2012).  
 
Il existe deux méthodes de refroidissement populaire pour refroidir et condenser la vapeur : le 
cycle fermé et le cycle ouvert. Dans le cycle ouvert, l’eau froide d’un cours d’eau 
généralement à proximité de la centrale, est acheminée dans l’échangeur de chaleur pour 
refroidir la vapeur. Cette eau chaude est ensuite rejetée dans l’environnement. Pour diluer la 
chaleur relâchée, les centrales qui utilisent un cycle de refroidissement ouvert se situent 
habituellement à proximité de la mer ou d’un fleuve. Dans le cycle fermé, l’eau réchauffée à 
la sortie du condenseur est pompée vers une tour de refroidissement, où elle est pulvérisée 
et refroidie au contact de l’air. L’eau refroidie circule de nouveau dans le condenseur pour 
refroidir davantage de vapeur. Même si dans un circuit fermé, l’eau est recyclée, une partie 
est perdue par évaporation dans les tours de refroidissement et donc doit être remplacée par 
de l’eau fraîche.  
2.3.3. Émissions des réacteurs 
En temps normal, ce qui veut dire lorsque l’opération du réacteur et de ses composantes se 
déroule sans problème, les noyaux lourds restent confinés dans la gaine de combustibles. 
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Pour ce qui est des produits de fission dans un REP, ils demeurent dans le circuit d’eau 
primaire. Par conséquent, le circuit secondaire, dont la fonction est d’envoyer la vapeur vers 
la turbine, est exempt de radioactivité. Ce n’est pas le cas dans un REB où la vapeur est en 
contact direct avec le réacteur. Pour cette raison, tous les équipements en contact avec la 
vapeur nécessitent une protection radiologique. Peu importe le type de réacteur utilisé, 
certains gaz rares radioactifs sont difficiles à contenir. En raison de leur inertie chimique, ils 
parviennent à franchir le système d’épuration dans le circuit primaire ou la protection 
radiologique. Ces éléments, comprenant principalement de l’argon 41, du xénon 131 et 
surtout du krypton 85, sont relâchés dans l’atmosphère par de hautes cheminées pour les 
diluer le plus rapidement possible (Reuss, 2012). Bien que ces rejets radioactifs soient 
inquiétants, il est important de noter qu’ils sont généralement moindres que ceux d’une 
centrale à charbon, où des noyaux radioactifs présents naturellement dans les gisements de 
charbon sont aussi émis dans l’atmosphère lors de la combustion (Tammemagi, 2009). 
 
À notre époque où le réchauffement climatique devient sévère, une caractéristique des 
réacteurs nucléaires mise de l’avant par les militants du nucléaire est l’absence d’émission de 
dioxyde de carbone (CO2). Il serait toutefois incorrect de croire que l’industrie nucléaire ne 
contribue aucunement au réchauffement climatique puisque du CO2 est libéré lorsque l’on 
analyse le cycle de vie complet du combustible. Cela étant dit, l’industrie du nucléaire libère 
considérablement moins de CO2 que les autres industries conventionnelles comme celle du 
charbon et du gaz. Les rejets de CO2 totaux (directs et indirects) sont même inférieurs à ceux 
du secteur hydroélectrique, solaire et éolien (Hore-Lacy, 2006). 
 
Du point de vue des émissions atmosphériques, la libération d’une faible quantité de CO2 
n’est pas l’avantage unique du nucléaire. À l’encontre des usines de combustibles fossiles, la 
fission nucléaire ne relâche pas de dioxyde de soufre (SO2) et d’oxyde d’azote (NOx) qui, une 
fois relâchés dans l’air, contribuent à la formation de pluies acides. De plus, le réacteur 
nucléaire n’émet pas les éléments toxiques suivants qui sont aussi caractéristiques de la 
combustion des combustibles fossiles : les composés organiques volatils (COV), le 
monoxyde de carbone (CO) ainsi que les dioxines et furanes (Tammemagi, 2009). 
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2.4. Énergie 
Au rythme où les combustibles fossiles sont exploités, le monde fait face à une imminente et 
inévitable crise énergétique, puisque tôt au tard, les réserves s’épuiseront. Afin de repousser 
ce scénario catastrophique, la conservation des ressources est devenue l’une des pierres 
angulaires des politiques énergétiques dans les pays industrialisés. Toutefois, en dépit de 
ces efforts, la croissance démographique incessante continue de mettre de la pression sur la 
demande énergétique. Dans cette section, l’importance du rôle que joue et continuera de 
jouer l’industrie du nucléaire pour répondre à cette demande est discutée. 
 
Selon le U.S. Energy Information Administration (U.S. Energy Information Administration, 
2011) les projections pour l’année 2035, en se basant sur l’année 2008 comme point de 
référence, sont les suivantes.  
 
 
Figure 2.1 Consommation énergétique mondiale par type de combustible entre 1990-2035 (U.S. 
Energy Information Administration, 2011) 
 
Globalement, l’utilisation de toutes les sources d’énergie, qui comprennent le pétrole, les 
autres combustibles liquides, le charbon, le gaz naturel, les énergies renouvelables et le 
nucléaire, continueront d’augmenter pour répondre à la demande énergétique (Figure 2.1). 
Parce qu’il est anticipé que leur prix demeura élevé, le pétrole et les autres combustibles 
liquides constituent la source qui va croître le moins rapidement. Leur faible taux de 
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croissance se traduira par une baisse de leur part du marché de 34 % en 2008 à 29 % en 
2035.  
 
À l’inverse, les énergies renouvelables devraient connaitre le taux de croissance annuel le 
plus élevé. Ce fort taux de croissance est principalement expliqué par la projection de prix 
élevés pour le pétrole, les inquiétudes environnementales grandissantes et les incitatifs 
gouvernementaux qui se font de plus en plus populaires. L’hydro-électricité et l’éolienne 
seront les deux plus grands contributeurs à l’augmentation de la production électrique à partir 
de ressources renouvelables. 
 
Bien que la génération électrique nucléaire passera très près de doubler entre 2008 et 2035, 
en augmentant de 2 600 à 4 900 (une croissance de 88 %) térawatts-heure (TWh), sa part du 
marché énergétique demeurera presque inchangée avec une faible augmentation de 8,2 % à 
8,9 % entre 2008 et 2035. Les inquiétudes quant à la sécurité énergétique et les émissions 
de gaz à effet de serre permettront au nucléaire de maintenir sa part du marché. Pour aider à 
doubler la capacité de production, il est anticipé que plusieurs centrales dont les licences 
d’opération viendront à échéance au courant des prochaines années seront prolongées. De 
plus, il est prévu que l’efficacité de production des centrales nucléaires, qui est passée de 
65 % à 80 % au courant des vingt dernières années, continue de s’améliorer. De l’autre côté, 
les facteurs qui empêcheront l’expansion du nucléaire sont la sécurité des centrales, la 
génération de déchets radioactifs et la prolifération de matériaux nucléaires qui pourraient 
servir à des fins malveillantes. L’explosion à la centrale de Fukushima au Japon est aussi 
citée comme un événement qui pourrait avoir des répercussions à long terme sur le 
développement du nucléaire. En effet, même la Chine, qui a annoncé une augmentation 
considérable de sa capacité de production nucléaire, a suspendu le processus d’approbation 
pour tous ses réacteurs en attendant qu’une révision de la sécurité nucléaire ne soit 
complétée par l’autorité nationale compétente. 
 
Ces projections concordent avec les prédictions publiées dans le World Energy Outlook par 
l’Agence internationale de l’énergie (AIE) en 2011 (International Energy Agency, 2011). 
Parmi les trois scénarios à l’étude dans ce rapport, seuls les résultats du scénario central, 
baptisé New Policies Scenario, est présenté ici-bas. À titre d’information, ce scénario prend 
en compte les politiques énergétiques récemment annoncées par les pays à travers le 
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monde pour s’attaquer à la sécurité énergétique, le changement climatique et la pollution 
locale. 
 
Dans ce scénario, et tel que prédit par le U.S. Energy Information Administration, la 
production d’énergie globale ainsi que l’énergie produite par chaque catégorie de 
combustible continueront d’augmenter d’ici 2035 (Figure 2.2). De plus, à l’exception du gaz 
naturel pour qui la part du marché augmentera, celle des autres combustibles fossiles sera 
en décroissance. Finalement, les énergies renouvelables, qui comprennent l’énergie 
éolienne, solaire, géothermique, hydroélectrique et la biomasse, connaitront la plus grande 
croissance en doublant de 2009 à 2035, passant de 7 % jusque vers 14 % (Figure 2.3). 
 
 
Figure 2.2. Demande énergétique mondiale (en millions de tonnes équivalentes en pétrole) par 
type de combustibles dans le New Policies Scenario (International Energy Agency, 2011) 
 
Pour ce qui est du nucléaire, en dépit de l’incertitude croissante depuis le récent accident à la 
centrale de Fukushima, au Japon, les attentes envers le nucléaire n’ont pas été très affectées 
dans les projections. En effet, même si plusieurs pays réévaluent leur programme nucléaire, 
la projection pour 2035 demeure une croissance de 73 % (de 2 700 TWh en 2009 jusque 
vers 4 660 TWh en 2035), soit seulement 5 % de moins que la projection faite par l’AIE en 
2010. Cette croissance se traduit par une légère augmentation de la part du marché 
nucléaire, de 5,8 % jusque vers 7,1 %. Il est à noter que 80 % de cette croissance est 
attendue chez les pays non-membres de l’OECD, et plus particulièrement en Chine qui, à elle 
seule, sera responsable de près de la moitié de la croissance globale du nucléaire d’ici 2035. 
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Cette prédiction a été basée sur le 12e plan quinquennal de la Chine, où l’emphase est mise 
sur l’efficacité énergétique et les énergies vertes telles que le nucléaire et les énergies 
renouvelables.  
 
 
Figure 2.3. Part du marché par type de combustible pour répondre à la demande énergétique 
mondiale dans le New Policies Scenario (International Energy Agency, 2011) 
 
Bref, bien que les prédictions de l’AIE soient un peu moins généreuses que celles du U.S. 
Energy Information Administration à l’égard du nucléaire (73 % et 88 % respectivement), les 
deux organismes s’entendent sur le fait que le nucléaire connaîtra une croissance qui lui 
permettra d’accroître légèrement sa part du marché énergétique d’ici 2035.  
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3. GESTION DES DÉCHETS RADIOACTIFS DANS LES PAYS INDUSTRIALISÉS 
Avec pour objectif de procéder à une analyse comparative des méthodes de gestion des 
déchets radioactifs dans les pays industrialisés, le contexte nucléaire national et les pratiques 
de gestion des déchets radioactifs seront présentés pour le Canada et quatre autres pays 
qui, selon le l’AIEA, opèrent le plus grand nombre de réacteurs nucléaires dans le monde en 
2012. Il s’agit, en ordre décroissant, des États-Unis, de la France, du Japon et finalement, de 
la Russie (International Atomic Energy Agency, 2012b).  
3.1. Canada 
3.1.1. Contexte national 
Les déchets radioactifs ont commencé à être produits au Canada dans les années 30, 
lorsque les premières mines de radium et d’uranium ont vu le jour dans les Territoires du 
Nord-Ouest. À cette époque, ces minerais étaient raffinés à des fins médicales et militaires. 
Puis, au courant des années 40, des méthodes de production d’électricité nucléaire ont été 
développées dans les laboratoires de Chalk River en Ontario, faisant ainsi du Canada l’un 
des premiers pays à mettre en place un programme d’énergie nucléaire après la Deuxième 
Guerre mondiale (Government of Canada, 2011).  
 
Aujourd’hui, 22 réacteurs nucléaires, tous de type CANDU, sont en opération au Canada : 
20 en Ontario, 1 au Québec et 1 au Nouveau-Brunswick (Ressources naturelles Canada, 
2011). De ces 22 réacteurs, 18 sont en opération. Les 4 autres sont en arrêt prolongé, c’est-
à-dire qu’aucune date n’a été fixée pour leur redémarrage. Ces réacteurs ont une capacité 
nette de production de 12 604 MW, ce qui équivaut à près de 15 % de l’énergie produite au 
pays (International Atomic Energy Agency, 2012b; Ressources naturelles Canada, 2011).  
 
Au Canada, la dernière centrale à avoir été construite est celle de Darlington en Ontario, 
dans les années 80. Ses 4 réacteurs ont été mis en service au début des années 90. Depuis, 
en dépit de plusieurs propositions de projets en Ontario, au Nouveau-Brunswick, en Alberta 
et en Saskatchewan, aucune nouvelle construction n’a vu le jour (International Atomic Energy 
Agency, 2010a). Présentement, un seul projet de construction est sous approbation : celui de 
Darlington, qui consiste en la construction de quatre nouveaux réacteurs nucléaires à 
l’emplacement actuel de la centrale de Darlington. L’objectif ciblé est la production d’environ 
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4 800 MW d’électricité additionnels pour le réseau de distribution ontarien (Commission 
canadienne de sûreté nucléaire, 2012).  
3.1.2. Inventaire des déchets 
L’inventaire canadien de déchets radioactifs à la fin de l’année 2011 est présenté dans le 
Tableau 3.1. 
 
Tableau 3.1. Inventaire national des déchets radioactifs du Canada (Low-Level Radioactive Waste 
Management Office, 2011) 
Classification des déchets Volume à la fin de 2011 (m
3
) 
Combustibles usés 9 400 
Niveau intermédiaire 33 400 
Bas niveau 2 343 000 
3.1.3. Cadre institutionnel et réglementaire 
Pour assurer une gestion sécuritaire des combustibles usés et des déchets radioactifs, le 
gouvernement du Canada a publié en 1996 la politique-cadre en matière de déchets 
radioactifs. Cette politique-cadre établit les rôles et responsabilités du gouvernement du 
Canada, de divers organismes et du secteur privé quant au plan de gestion à long terme des 
déchets radioactifs. Tout d’abord, il y est spécifié que le gouvernement du Canada est 
responsable de la supervision globale du plan de gestion. De plus, conformément au principe 
du pollueur-payeur, les producteurs de déchets ont l’obligation de financer et d’opérer les 
installations nécessaires à l’élimination de leurs déchets. Selon cette politique, Ressources 
naturelles Canada est le ministère responsable du développement et de la mise en place des 
politiques gouvernementales en lien avec l’uranium, l’énergie nucléaire et la gestion des 
déchets radioactifs. D’autres ministères ont aussi été assignés des responsabilités en lien 
avec la gestion des déchets radioactifs. Il s’agit de Santé Canada, Environnement Canada et 
l’Agence canadienne d’évaluation environnementale. Les trois autres entités d’importance 
sont Énergie atomique du Canada limitée (EACL), la Commission canadienne de sûreté 
nucléaire (CCSN) et le Bureau de gestion des déchets radioactifs de faible activité 
(BGDRFA) (Government of Canada, 2011). L’EACL est une société de la couronne qui 
développe de la technologie et offre des services à des organismes de service public qui 
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exploitent des centrales nucléaires (Gouverneur en conseil, 2012). L’EACL supervise aussi le 
BGDRFA, qui est responsable de la gestion des déchets historiques de faible activité qui 
relèvent de la compétence du gouvernement fédéral. C’est-à-dire les déchets dont le 
producteur d’origine n’existe plus ou n’est plus tenu responsable de la gestion de ces déchets 
(Bureau de gestion des déchets radioactifs de faible activité, nd). Finalement, la CCSN est un 
organisme indépendant qui réglemente l'utilisation de l'énergie et des matières nucléaires 
afin de préserver la santé et l’environnement des Canadiens ainsi que pour respecter les 
engagements internationaux du pays (Government of Canada, 2011).  
3.1.4. Gestion des déchets 
En 2002, le Canada a adopté la LDCN qui exigeait que l’industrie nucléaire mette sur pied la 
SGDN. Cette société avait pour mandat d’étudier les différentes options pour la gestion à 
long terme des combustibles irradiés et de présenter un plan d’action au gouvernement du 
Canada en 2005. En 2007, le gouvernement du Canada a accepté la recommandation du 
SGDN, qui consiste à adopter une gestion adaptative progressive (GAP) comme méthode de 
gestion à long terme du combustible nucléaire irradié. Le GAP envisage un processus en 
trois étapes. Tout d’abord, pour les 30 premières années, le combustible demeure sur le site 
du réacteur nucléaire. Puis, pour les 30 prochaines années, le combustible est déplacé vers 
un site central pour être entreposé provisoirement à faible profondeur. Finalement, la 
dernière étape serait le confinement du combustible nucléaire irradié dans une formation 
géologique à un emplacement centralisé. Le GAP comprend aussi la mise en place d’un 
système de surveillance en continu et la possibilité de récupérer le combustible (Société de 
gestion des déchets nucléaires, 2005). Le SGDN est responsable de la mise en œuvre du 
GAP et a initié le processus de sélection d’un site pour le dépôt géologique en profondeur en 
2010. Ce processus de sélection devrait prendre au moins sept ans et la mise en service du 
site devrait se situer aux alentours de 2035 (Société de gestion des déchets nucléaires, 
2012b; Société de gestion des déchets nucléaires, 2010a). En attendant la finalisation de ce 
projet, le combustible usé est présentement conservé dans des installations de stockage à 
sec ou dans des piscines sur les sites où ils sont produits (Government of Canada, 2011). 
 
Pour les déchets de faible et moyen niveau d’activité, tous les détenteurs de ces déchets 
sont tenus de gérer et d’opérer leurs installations d’entreposage. Habituellement, et c’est le 
cas pour Hydro-Québec et New Brunswick Power Corp., ces déchets sont entreposés sur les 
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sites d’exploitation. L’exception est Ontario Power Generation (OPG), qui détient 20 des 
22 réacteurs nucléaires et qui produit 77 % des déchets de faible et moyenne activité. OPG 
entrepose ses déchets produits à un site d’entreposage centralisé à Kincardine, en Ontario. 
Finalement, OPG et l’EACL, les deux plus grands producteurs de ces types de déchets, 
envisagent des solutions de gestion à long terme. Par exemple, OPG en est venue à une 
entente avec la ville de Kincardine pour accueillir un site d’entreposage en formation 
géologique profonde (Government of Canada, 2011).  
 
Pour terminer, en raison des vastes ressources naturelles en uranium disponibles au 
Canada, l’industrie nucléaire canadienne a jugé, pour des raisons économiques, qu’il n’était 
pas nécessaire de retraiter les combustibles irradiés (Government of Canada, 2011). 
3.2. États-Unis 
3.2.1. Contexte national 
Suivant la mise sur pied du programme Atoms for Peace par le président américain 
Eisenhower dans les années 50, qui encourageait les applications civiles du nucléaire sans 
toutefois renoncer aux technologies d’armement nucléaire, la commercialisation de l’énergie 
nucléaire a débuté dans les années 60. Un événement marquant a été celui à la centrale 
Three Mile Island en 1979. Cet accident a été un coup dur sur l’industrie puisque les 
nouvelles mesures de sécurité requises suite à cet accident ont accentué le ralentissement 
de l’industrie qui avait déjà été amorcé par des prévisions à la baisse de la demande 
énergétique pour les années à venir (International Atomic Energy Agency, 2011b).  
 
Aujourd’hui, les États-Unis sont le plus grand producteur d’énergie nucléaire au monde, 
représentant à eux seuls un peu plus de 30 % de la production électrique nucléaire mondiale 
(World Nuclear Association, 2012e). En 2012, 104 réacteurs sont en opération dans 31 états 
différents dont 35 sont des REB et 69 des REP. En 2011, ces réacteurs ont produit 19,2 % 
de l’électricité du pays (Nuclear Energy Institute, 2012b).  
 
La dernière fois qu’un réacteur américain a été construit remonte à 1996. Récemment, le 
secteur nucléaire américain semble connaitre une effervescence puisque 5 réacteurs sont en 
construction et 16 sont sous revue active par la United States Nuclear Regulatory 
Commission (NRC) (Nuclear Energy Institute, 2012a). 
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3.2.2. Inventaire des déchets 
L’inventaire national des déchets radioactifs des États-Unis à la fin de l’année 2010 est 
présenté au Tableau 3.2. 
 
Tableau 3.2. Inventaire national des déchets radioactifs des États-Unis (Nuclear Energy Agency, 
2011) 
Classification des déchets Masse ou volume à la fin de 2010 
Combustibles usés 65 000 tonnes 
Haut niveau 340 000 m
3
 
Bas niveau 16 000 000 m
3
 
3.2.3. Cadre institutionnel et réglementaire 
Peu après la Deuxième Guerre mondiale, le Congrès a dû faire face à un dilemme : celui de 
conserver la juridiction militaire du nucléaire ou de la transférer au public. Ce débat a été 
résolu lorsque le Atomic Energy Act de 1946 créa le Atomic Energy Commission, une agence 
civile dont le rôle était d’assumer la responsabilité des installations militaires et scientifiques 
bâties durant la guerre. Par la suite, le mandat de cette agence s’est étendu au 
développement et à la sécurité du nucléaire. Le Atomic Energy Comission est le 
prédécesseur du Nuclear Regulatory Commission, l’agence principale qui aujourd’hui 
réglemente le secteur commercial de l’énergie nucléaire et certaines installations 
gouvernementales (U.S. Department of Energy, 2003). Plus précisément, cette agence 
réglemente la possession et l’utilisation de matériaux nucléaires ainsi que la construction et 
l’opération d’installations nucléaires, incluant aussi bien les centrales que les sites pour 
l’entreposage et l’élimination de déchets. Deux autres organismes sont d’importance dans le 
secteur nucléaire américain. Le Department of Energy (DOE) est le ministère responsable, 
entre autres, de l’énergie nucléaire, des programmes d’armement nucléaire, de la non-
prolifération des armes et de la gestion des déchets nucléaires. Le deuxième est le U.S. 
Environmental Protection Agency dont le rôle est d’établir des standards pour protéger 
l’environnement contre les substances toxiques et certains matériaux radioactifs (U.S. 
Department of Energy, 2011).  
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3.2.4. Gestion des déchets 
Le Nuclear Waste Policy Act de 1982 a établi que le gouvernement fédéral a la responsabilité 
de fournir les infrastructures pour l’élimination permanente des combustibles irradiés dans 
des formations géologiques. Lorsque cette loi a été votée, ces infrastructures ne devaient 
accepter que les combustibles irradiés de sources commerciales, mais en 1985 le président 
a décidé qu’elles recevraient aussi les déchets militaires. Pour mener à bien ce projet, le 
gouvernement, par l’entremise de cette loi, a désigné le Department of Energy Office of 
Civilian Radioactive Waste Management (DOE-OCRWM) comme gestionnaire de projet. Le 
U.S. EPA et le Nuclear Energy Commission ont aussi leurs rôles respectifs à jouer dans ce 
projet. Il s’agit respectivement de l’établissement de standards pour la santé humaine et 
l’environnement et l’octroi de licences. Il est à noter que tout comme pour le Canada, le 
fardeau financier des activités de gestion des déchets est assuré par les producteurs et 
propriétaires de ces déchets, qu’ils proviennent du secteur privé ou public (Nuclear Energy 
Agency, 2011).  
 
Après 1986, suite à un processus d’évaluation préliminaire, le DOE-OCRWN parvient à 
réduire à trois le nombre de sites potentiels pour la disposition des déchets dans des 
formations géologiques. Par contre, le Congrès américain demande au DOE-OCRWN de se 
concentrer sur un seul d’entre eux : celui de Yucca Mountain au Nevada. En 2002, après 
20 ans de caractérisations, ce site est approuvé par le président Gorge W. Bush et le DOE 
soumet une demande de licence au NRC en 2008. Le processus de sélection du site s’est 
avéré un sujet très controversé puisqu’avant que la licence ne puisse être octroyée, 
l’administration Obama annonce en 2009 son intention de stopper le projet à Yucca Mountain 
(Nuclear Energy Agency, 2011). L’explosion du budget du projet de 57,5 à 96 milliards de 
dollars, l’opposition des citoyens du Nevada et de leurs représentants au Congrès, la prise de 
conscience des nombreuses failles techniques, scientifiques et légales qui pourraient avoir 
des répercussions sur la santé et la sécurité du public sont toutes des raisons qui ont mené à 
la terminaison du projet (Reid, nd).  
 
Lors de son annonce, le président Obama a aussi convoqué la mise en place d’un panel 
d’experts, le Blue ribbon panels of expert, pour évaluer et proposer une approche alternative 
pour disposer des déchets radioactifs de façon permanente. Le rapport final de ce groupe 
d’experts, publié en janvier 2012, propose une nouvelle stratégie pour la sélection d’un site. 
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La stratégie propose une approche basée sur le consentement des citoyens, la création 
d’une agence indépendante du DOE, qui sera totalement dédiée à la gestion des 
combustibles irradiés et des déchets de haut niveau, ainsi qu’une nouvelle façon de gérer les 
fonds pour la gestion des déchets. Finalement, le rapport recommande d’initier de nouveau la 
sélection d’au moins un site pour le dépôt en formations géologiques profondes et un site 
pour l’entreposage centralisé, ainsi que de mettre en place les outils nécessaires pour 
déplacer les déchets présentement entreposés vers ces sites (Blue Ribbon Commission, 
2012).  
 
Bref, comme il vient de l’être mentionné, en attendant qu’un site pour le dépôt en formations 
géologiques profondes soit choisi, les combustibles irradiés et les déchets radioactifs de haut 
niveau sont présentement entreposés sur les sites d’exploitations, soit dans des piscines ou 
à sec. Pour ce qui est des déchets radioactifs de faible activité, ils sont stockés dans des 
installations spécialisées à proximité de la surface, c’est-à-dire à moins de 30 mètres de 
profondeur (U.S. Department of Energy, 2011). Les États-Unis comptent présentement trois 
de ces installations spécialisées (Nuclear Energy Agency, 2011).  
 
Le retraitement est une activité commerciale qui s’est déroulée aux États-Unis entre les 
années 1966 et 1972, et plus précisément à l’usine de Nuclear Fuel Service à West Valley, 
dans l’état de New York. En tout et pour tout, cette installation a traité 640 tonnes de métaux 
lourds. Puis, vers la fin des années 70, le retraitement a été abandonné parce que la 
prolifération nucléaire était devenue une inquiétude. La position des États-Unis a changé au 
cours des années puisque le moratoire qui a été mis en place en 1977 a été révoqué 
quatre ans plus tard. Même si le retraitement commercial n’a jamais recommencé depuis, du 
travail est toujours effectué sur cette technologie aux États-Unis. En effet, le Department of 
Environment’s Office of Nuclear Energy, qui a le mandat de développer des technologies 
pour gérer les combustibles et les déchets irradiés, continue d’étudier le retraitement comme 
une option qui pourrait contribuer à un cycle du combustible sécuritaire et économique (U.S. 
Department of Energy, 2011).  
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3.3. France 
3.3.1. Contexte national 
La première centrale nucléaire a été construite en France en 1956. Avant cette date, le 
programme nucléaire français était axé sur les applications militaires. À ce sujet, la France 
est l’un des rares pays à s’être dotée de la bombe atomique. Ce n’est qu’après le premier 
choc pétrolier des années 70 que la France a décidé d'investir considérablement dans le 
nucléaire pour accentuer son indépendance énergétique des combustibles fossiles. Plus 
précisément, le plan Messmer adopté en 1973, nommé en l’honneur du premier ministre de 
l’époque Pierre Messmer, prévoyait la construction de quatre à six réacteurs par an jusqu’en 
1985 (De Mallery, 2011). L’engagement de la France envers le nucléaire a été maintenu 
dans la loi de 2005 fixant les orientations de la politique énergétique française (Ministère des 
Affaires étrangères et européennes, 2007). 
 
Aujourd’hui, la France compte 58 réacteurs en opération. Ces réacteurs, tous des REP de 
deuxième génération, totalisent une capacité de production de 63 200 mégawatts 
(Commissaire à l'énergie atomique et aux énergies renouvelables, nda). Deuxième 
seulement après les États-Unis en termes de production énergétique nucléaire totale, le 
programme Messmer a tout de même fait de la France le pays le plus nucléarisé. 
Effectivement, la France est le pays qui produit la plus grande portion de sont électricité à 
partir du nucléaire avec un taux de production de 78 % (World Nuclear Association, 2012f).  
 
Un réacteur de troisième génération de type REP est présentement en construction en 
France. Il s’agit de FLAMANVILLE-3, localisé à Flamanville. Sa capacité de production, qui 
sera ajoutée au réseau électrique en 2016, sera de 1600 mégawatts. La construction d’un 
deuxième réacteur était aussi prévue pour 2012 (International Atomic Energy Agency, 
2010b). Toutefois, le projet a été retardé en raison de plusieurs tests de sécurité qui ont dû 
être effectués par Électricité de France (EDF), la société d’État française qui opère toutes les 
centrales nucléaires du pays, suite à l’incident à la centrale de Fukushima en 2011. Ces 
tests, qui n’étaient pas prévus à l’agenda, ont eu pour conséquence de repousser la date des 
audiences publiques pour le projet. Bref, sans être suspendu, le projet est toutefois retardé 
(Maitre et Mallet, 2011). Finalement, l’EDF a annoncé en 2005 son intention de remplacer les 
58 réacteurs présentement en opération par des réacteurs de troisième génération à partir de 
2020 avec un rythme d’un réacteur par année (World Nuclear Association, 2012b).  
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3.3.2.  Inventaire des déchets 
L’inventaire national des matières et déchets radioactifs est publié tous les trois ans par 
l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra). La dernière édition date 
de 2009 et contient l’inventaire pour la fin de l’année 2007. Le Tableau 3.3 présente ces 
données. 
 
Tableau 3.3. Inventaire national des matières et déchets radioactifs de la France (Organisation 
for Economic Co-operation and Development, 2012) 
Classification des déchets Volume à la fin de 2007 (m
3
) 
Haute activité 2 293 
Moyenne activité à vie longue 41 757 
Faible activité à vie longue 82 536 
Faible et moyenne activité à vie courte 792 695 
Très faible activité 231 688 
Total 1 150 969 
3.3.3. Cadre institutionnel et réglementaire 
En France, les trois plus grands producteurs de déchets sont l’EDF, qui opère toutes les 
centrales nucléaires françaises, le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies 
alternatives (CEA), un organisme public impliqué principalement dans la recherche, le 
développement et l’innovation, et AREVA, une compagnie privée impliquée dans toutes les 
étapes du cycle du combustible (Organisation for Economic Co-operation and Development, 
2012). 
 
La principale entité qui règlemente le secteur du nucléaire en France est l’Autorité de sûreté 
nucléaire (ASN). Cette autorité, créée le 13 juin 2006 en vertu de la Loi relative à la 
transparence et à la sécurité en matière nucléaire, assure le contrôle de la sûreté nucléaire et 
de la radioprotection, mais elle est aussi responsable d’informer les citoyens sur les sujets et 
les dossiers qui découlent de ses champs de compétences (Agence de sûreté nucléaire, nd). 
Pour certaines décisions, l’ASN a recours à une expertise technique externe, notamment 
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celle de l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). De concert avec le 
Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie (MEDDE), l’ASN est aussi 
responsable du Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR). 
La Loi relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs du 28 juin 2006 
reconfirme les orientations prises en 1991 par La loi relative aux recherches sur la gestion 
des déchets radioactifs en désignant Andra comme l’organisme public responsable de la 
gestion à long terme des déchets radioactifs et donc de la mise en œuvre du PNGMDR 
(Organisation for Economic Co-operation and Development, 2012). 
3.3.4. Gestion des déchets 
Le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR) identifie un 
mode de gestion spécifique pour chaque catégorie de déchets radioactifs qui est adapté à 
son niveau de danger. 
 
Les déchets de toutes les catégories, mais dont la vie est très courte, c’est-à-dire dont la 
demi-vie est moindre que 100 jours, sont entreposés sur les sites de production. Après 
plusieurs jours d’attente, leur activité sera suffisamment diminuée pour qu’ils puissent être 
éliminés vers un site d’enfouissement conventionnel (Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du 
Développement durable et de la Mer, ASN, 2010).  
 
Les déchets de très faible activité, de faible activité et d’activité moyenne dont la vie est 
courte, c’est-à-dire dont la demi-vie est inférieure à 31 ans, ainsi que les déchets de très 
faible activité dont la vie est longue, c’est-à-dire dont la demi-vie est supérieure à 31 ans, 
sont entreposés en surface dans deux établissements de stockage centralisés gérés par 
Andra. L’un est localisé dans le département de la Manche et l’autre dans celui de l’Aube (les 
départements sont le deuxième niveau de division territoriale en France). Le site de la 
Manche a été recouvert et est dorénavant en phase de surveillance tandis que celui de 
l’Aube est en cours d’exploitation (Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement 
durable et de la Mer, ASN, 2010). 
 
Pour ce qui est des déchets de faible activité à vie longue, l’option de stockage à faible 
profondeur est à l’étude dans le cadre de la Loi relative à la gestion durable des matières et 
déchets radioactifs du 28 juin 2006. Similairement, l’option de stockage profond est à l’étude 
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pour les déchets de moyenne activité à vie longue, ainsi que pour ceux de haute activité à vie 
courte et longue. Andra effectue présentement des tests sur un site de recherche et d’ici la fin 
de l’année 2012, présentera ses résultats d’analyse au gouvernement français. Le dossier 
comprendra une proposition de site pour l’implantation du stockage en formations 
géologiques profondes et servira à la préparation du dossier pour les audiences publiques 
prévues pour 2013. La mise en service du site de stockage en formations géologiques 
profondes est prévue pour 2025 (Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement 
durable et de la Mer, ASN, 2010). En attendant qu'une décision soit prise sur l’option de 
gestion définitive de ces déchets, les déchets à vie longue sont pour le moment vitrifiés, 
enfermés dans des conteneurs en acier et entreposés dans des puits bétonnés sur les sites 
d’exploitation des usines de retraitement des combustibles usés (Commissaire à l'énergie 
atomique et aux énergies renouvelables, ndb). 
 
Le Tableau 3.4 facilite la compréhension des modes de gestion pour les différentes 
catégories de déchets. 
 
Tableau 3.4. Gestions des déchets radioactifs en France (Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du 
Développement durable et de la Mer, ASN, 2010). 
Catégorie des 
déchets  
(niveau d’activité) 
Vie très courte 
 (moins de 100 jours) 
Vie courte  
(moins de 31 ans) 
Vie longue  
(plus de 31 ans) 
Très faible activité 
Gestion par 
décroissance 
radioactive sur le site 
de production 
Stockage en surface 
Faible activité 
Stockage en surface 
Stockage à faible 
profondeur à l’étude 
Moyenne activité 
Stockage en 
profondeur à l’étude 
Haute activité Stockage en profondeur à l’étude 
 
 
En France, le combustible usé n’est pas considéré comme un déchet final. En effet, l’EDF est 
responsable de retraiter le combustible afin de récupérer le matériel réutilisable. Le 
retraitement est effectué par la compagnie AREVA à son usine de La Hague, qui a une 
capacité de retraitement de 1 700 tonnes de métaux lourds par an. Il est estimé que ce 
retraitement économise 17 % en ressource d’uranium naturel. AREVA offre ses services de 
retraitement aussi bien au niveau national que pour des clients étrangers (Organisation for 
Economic Co-operation and Development, 2012; France, 2011). Comme le montre le 
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Tableau 3.5, la centrale de La Hague, depuis son ouverture en 1966, a joué un rôle important 
dans la gestion des déchets nucléaires de plusieurs pays et plus particulièrement pour 
l’Allemagne et le Japon. Cependant, au courant des dernières années, cette implication 
semble avoir diminuée puisque la portion du retraitement étranger à La Hague a diminué de 
7 %. Cette statistique peut en partie être expliquée par le fait que l’Allemagne et le Japon, 
jadis les deux plus grands exportateurs, n’envoient plus leurs combustibles en France. En 
effet, l’Allemagne a stoppé le retraitement de son combustible en 1990, a abandonné la 
production électrique nucléaire en 2000 et a cessé d’acheminer son combustible en France 
et au Royaume-Uni en 2005. Pour ce qui est du Japon qui exportait aussi son combustible 
usée en France et au Royaume-Uni, son retraitement est maintenant assuré par des usines 
japonaises (Kenneth A. Rogers, 2009). 
 
Tableau 3.5. Origine du retraitement à la centrale de La Hague, en France, au courant des 
dernières années (Areva, 2011; Areva, 2010; Areva, 2008). 
Pays 
Année 
2008 2010 2011 
Retraitement total à La 
Hague depuis son 
ouverture en 1966 
~ 24 500 tonnes ~ 26 000 tonnes ~ 27 000 tonnes 
France (l’EDF) 55 % 61 % 62 % 
Allemagne 22 % 21 % 20 % 
Japon 12 % 11 % 11 % 
Belgique, Italie, Pays-
Bas, Suède, Suisse, 
Espagne et Australie 
11 % 7 % 7 % 
3.4. Japon 
3.4.1. Contexte national 
En dépit d’avoir été le seul pays à souffrir des effets dévastateurs de l’arme nucléaire, le 
Japon est aujourd’hui devenu l’un des pays qui bénéficient le plus des applications pacifiques 
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du nucléaire. Le programme commercial du nucléaire a débuté au Japon en 1966 avec la 
mise en service de la centrale de Tokai. Puis, peu après la crise du pétrole, l’énergie 
nucléaire est devenue une priorité stratégique afin d’accroître l’indépendance énergétique du 
Japon (World Nuclear Association, 2012c). Avant le désastre nucléaire à la centrale de 
Fukushima en mars 2011, le Japon produisait un peu moins du tiers de son électricité à partir 
du nucléaire, ce qui faisait de lui le troisième plus grand utilisateur du nucléaire après les 
États-Unis et la France. L’accident de Fukushima a drastiquement changé le contexte 
nucléaire du pays puisque les 50 réacteurs en opération ont été graduellement stoppés à des 
fins de réparation ou d’inspection. En mai 2012, le Japon était pour la première fois depuis 
les années 70 sans énergie nucléaire. Puis, malgré une forte opposition du public, le 
gouvernement a approuvé le redémarrage de deux réacteurs en juillet 2012 à Ohio. Bien que 
des réacteurs aient été redémarrés à court terme pour répondre à la demande énergétique, 
le gouvernement avait annoncé en octobre 2011, quelques mois après l’incident à 
Fukushima, qu’il comptait diminuer la dépendance du pays à l’énergie nucléaire pour le 
moyen et long terme (Tsukimori, 2012; International Atomic Energy Agency, 2011a).  
3.4.2. Inventaire des déchets 
En mars 2011, l’inventaire de combustibles usés au Japon, provenant pour la majeure partie 
de centrales nucléaires et de centrales de retraitement, ainsi que l’inventaire des déchets de 
haute et faible activité sont présentés au tableau 3. Malheureusement, ni la masse, ni le 
volume des contenants vitrifiés ne sont spécifiés dans le quatrième rapport soumis dans le 
cadre de la Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la 
sûreté de la gestion des déchets radioactifs (Gouvernment of Japan, 2011). 
 
Tableau 3.6. Inventaire national des matières et déchets radioactifs du Japon (Gouvernment of 
Japan, 2011). 
Classification des déchets Volume, masse ou quantité en mars 2011 
Combustible usé 16 900 tonnes 
Haute activité 100 000 m
3
 et 17 000 unités de contenants vitrifiés 
Faible activité 215 000 m
3
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3.4.3. Cadre institutionnel et réglementaire 
Depuis la réforme administrative du Japon en 2001, trois ministères se partagent la 
responsabilité de la sureté nucléaire, incluant la gestion des déchets radioactifs, en fonction 
de leurs champs de compétences. Le Ministère de l’Éducation, de la Culture, des Sports, de 
la Science et de la Technologie (MEXT) réglemente l’utilisation du nucléaire pour la 
recherche scientifique et le développement technologique. Le Ministère de l’Économie, du 
Commerce et de l’Industrie (METI) réglemente l’utilisation du nucléaire comme source 
d’énergie. Le Ministère de la Santé, du Travail et du Bien-être réglemente les activités en lien 
avec la médecine nucléaire et les installations médicales. Ces ministères répondent au 
Cabinet du Premier ministre, qui lui est conseillé par la Commission de la sureté nucléaire du 
Japon et la Commission de l’énergie atomique du Japon (Gouvernment of Japan, 2011).  
 
Au Japon, l’élimination des déchets radioactifs à haute activité est régie par le Specified 
Radioactive Waste Final Disposal Act de 2000. Cette loi encadre la définition et la mise en 
œuvre d’une politique ainsi que d’un plan final d’élimination, les fonds nécessaires au 
financement des activités qui en découlent, l’entité responsable de mener à bien le 
programme et finalement, la procédure à suivre pour la sélection d’un site. Conformément à 
cette loi, la société de gestion des déchets radioactifs du Japon a été créée en octobre 2000 
à même les ressources et les fonds du secteur privé. Cette société est responsable de la 
mise en œuvre ainsi que du financement des activités nécessaires au dépôt final en 
formations géologiques des déchets à haute activité (Organisation for Economic Cooperation 
and Development, 2011).  
3.4.4. Gestion des déchets 
La politique de gestion du Japon pour réagir à l’inventaire grandissant de déchets hautement 
radioactifs est le retraitement du combustible irradié. Pour y parvenir, un cycle fermé du 
combustible nucléaire, où le combustible est perçu comme une ressource réutilisable, est mis 
en place. Grâce à cette politique, le volume de déchets vitrifiés géré s’accroît à un taux 
moindre. Dans le passé, le Japon traitait une partie de ses combustibles à l’usine de Tokai. 
Durant ses années de service, entre 1980 et 2006, l’usine de Tokai a retraité environ 1 100 
tonnes d’uranium. À titre d’information, un accident est survenu en 1999 à l’usine de Tokai 
durant lequel trois employés ont été exposés à de grandes doses de radiation et durant 
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lequel les habitants dans un rayon de 200 mètres ont dû être évacués (Association pour le 
Contrôle de la Radioactivité de l'Ouest, 1999).  
 
La portion excédentaire de combustibles usés japonais était exportée à des compagnies en 
France et au Royaume-Uni pour y être retraitée. Plus précisément, de 1969 à 2001, environ 
7 100 tonnes d’uranium sous forme de combustibles ont été exportées à ces pays. Depuis, la 
politique d’exportation de combustibles irradiés a été abolie afin d’assurer un retraitement 
local. Pour atteindre cet objectif, des travaux de construction pour une autre usine de 
retraitement ont débuté en 1993 au village de Rokkasho et sa mise en opération est prévue 
pour l’année 2012. Puisque les combustibles ne pouvaient plus être exportés, la Japon a 
construit un site d’entreposage en 1999 pour y entreposer ses combustibles irradiés en 
attendant la mise en opération de l’usine de retraitement (Gouvernment of Japan, 2011).  
 
Tel que mentionné, la société de gestion des déchets radioactifs du Japon a été créée en 
2000 pour mettre en œuvre la politique nationale de gestion des déchets, incluant la sélection 
et la construction d’un site pour le stockage des déchets radioactifs en formations 
géologiques profondes. Selon le calendrier du projet, des phases d’évaluations préliminaires 
et détaillées, durant lesquelles les sites seront caractérisés et cotés selon leur capacité à 
contenir la contamination, se dérouleront entre 2008 et 2025. Par la suite, un site sera 
sélectionné et le processus d’approbation sera initié entre 2025 et 2030. Finalement, la 
construction du site débutera au début des années 2030 et sera en opération à la fin de la 
décennie (Nuclear Waste Management Organization of Japan, 2004). Pour assurer le 
confinement de la radioactivité, une approche à barrières multiples, utilisant à la fois des 
barrières naturelles et artificielles, sera employée. Les déchets à haute activité seront tout 
d’abord solidifiés dans une matrice de verre afin d’être stabilisés. Ils seront ensuite placés 
300 mètres sous la surface de la Terre dans des capsules d’acier inoxydable pour prévenir 
tout contact avec l’eau souterraine. Finalement, les capsules seront entourées d’un matériel à 
base de bentonite, une argile très peu perméable, qui ralentira tout mouvement de 
radionucléides (Nuclear Waste Management Organization of Japan, 2008).  
 
Pour ce qui est des déchets à faible activité, ils sont confinés dans des barils et 
temporairement entreposés sur les sites de production, majoritairement des centrales 
nucléaires, en attendant leur transport vers le centre de stockage des déchets radioactifs à 
faible activité appartenant à Japan Nuclear Fuel Limited. Une fois acheminés au centre, les 
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barils sont entassés dans des conteneurs et une fois les conteneurs remplis, le tout est 
enseveli sous du mortier. Ce centre d’une capacité de 400 000 barils entreposait déjà 
230 000 barils à la fin de 2011 (Organisation for Economic Cooperation and Development, 
2011; Japan Nuclear Fuel Limited, nd). 
3.5. Russie 
3.5.1. Contexte national 
La première centrale nucléaire à avoir été mise en opération et connectée à un réseau 
électrique est celle d’Obninsk, près de Moscou en Russie, en 1954. La construction de 
centrales nucléaires s’est déroulée à bon rythme au courant des années suivantes, mais a 
drastiquement ralenti suivant l’accident de Tchernobyl en 1986. En fait, cet incident, qui a été 
le seul dans l’histoire du secteur commercial nucléaire à avoir entrainé des décès dus à une 
exposition à de la radioactivité, n’a pas seulement eu des répercussions sur la Russie, mais 
plutôt sur le monde entier puisque dans les années 90, le développement de l’industrie 
nucléaire mondiale a stagné. Par contre, l’accident n’a pas eu que des impacts négatifs 
puisqu’il a poussé les gouvernements et les compagnies à revoir et améliorer les systèmes 
de sécurité entourant le nucléaire (State Atmoic Energy Coorporation ROSATOM, 2012; 
World Nuclear Association, 2012a; World Nuclear Association, 2012d). 
 
En 2011, la Russie a produit 18 % de son électricité à l’aide de ses 33 réacteurs nucléaires 
en opération. Parmi les pays à l’étude dans le cadre de cet essai, la Russie est définitivement 
celui où l’industrie du nucléaire est le plus en développement puisqu’en 2011, 11 réacteurs 
étaient en construction (International Atomic Energy Agency, 2012c). Ces investissements 
récents corroborent l’intention de la Russie de doubler sa capacité de production électrique 
nucléaire d’ici 2020 (World Nuclear Association, 2012d).  
3.5.2. Inventaire des déchets 
À la fin de 2006, l’inventaire russe de combustibles usés était de 18 500 tonnes. Ces 
matières hautement radioactives sont présentement entreposées sur le site des centrales 
ainsi que sur les lieux des usines de retraitement. Pour ce qui est des autres catégories de 
déchets radioactifs, l’inventaire de 2006 est présenté au Tableau 3.7. 
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Tableau 3.7. Inventaire des déchets radioactifs de la Russie (Russian Federation, 2006) 
Catégorie de déchets Déchets solides (tonnes) Déchets liquides (m
3
) 
Faible activité 1 095 270 4 021 360 
Moyenne activité 2 640 263 590 
Haute activité 2 090 15 050 
3.5.3. Cadre institutionnel et réglementaire 
En 2007 et 2008, l’industrie du nucléaire russe a subi une restructuration dont l’objectif était 
de consolider le secteur tout entier, c’est-à-dire de l’exploitation de l’uranium à la production 
d’énergie en passant par l’enrichissement de combustibles et la construction de centrales, 
sous une même entité du nom de State Corporation for Nuclear Energy Rosatom plus 
communément appelée Rosatom. Rosatom est maintenant responsable de tous les actifs 
nucléaires du pays, incluant les centres de recherche nucléaire civils et militaires, ainsi que 
les navires à propulsion nucléaire, qui sont principalement des brise-glace (Monterey Institute 
of International Studies, 2011). Aujourd’hui, cette société d’État de la Russie produit plus de 
40 % de l’électricité de la portion européenne du pays (Rosatom, 2012a). Lors de sa création 
en 2007, Rosatom, en plus de ses activités commerciales, a aussi hérité des fonctions de 
son prédécesseur, la Federal Agency for Atomic Energy (King & Spalding, 2011). Toutefois, 
bien qu’assurer la sûreté nucléaire et la radioprotection de ses installations soit une des 
fonctions et responsabilités primaires de Rosatom, l’octroi de licences et l’application de la 
réglementation sont effectués par une institution fédérale indépendante, la Federal 
Environmental, Industrial and Nuclear Supervision Service (Rostechnadzor) (Rosatom, 
2012b). 
 
En Russie, deux lois forment le cadre législatif pour réglementer la sécurité nucléaire et la 
radioprotection du personnel, de la population et de l’environnement. Il s’agit de la loi On the 
Use of Atomic Energy et celle On the Radiation Safety of the Public. La première réglemente 
l’utilisation de l’énergie atomique et a pour objectif de protéger la santé humaine et 
l’environnement. Entre autres, on y établit les activités dans le domaine qui sont assujetties 
aux processus d’octroi de licences par les autorités réglementaires. Pour ce qui est de la 
deuxième loi, elle établit le cadre réglementaire entourant la radioprotection de la population. 
Par exemple, on y définit des principes et des standards de radioprotection tels que des 
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seuils limites d’exposition à la radiation pour du personnel et pour la population (Russian 
Federation, 2006).  
 
Après plusieurs révisions du projet de loi durant la dernière décennie, la Loi sur la gestion 
des déchets radioactifs a finalement a été signée par le Président russe Dmitry Medvedev le 
13 juillet 2011 (Russian Presidential Executive Office, 2012). Cette loi établit un cadre 
réglementaire et un système de gestion des déchets qui permettra à la Russie de se 
conformer à la Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la 
sûreté de la gestion des déchets radioactifs, un traité international auquel la Russie est 
signataire depuis 2006. Entre autres, cette loi définit une classification des déchets, établit les 
interactions entre les diverses parties impliquées et met en place un moratoire sur 
l’importation des déchets radioactifs excluant les combustibles usés. Contrairement au 
Canada, cette loi prévoit que les coûts associés à la gestion des déchets radioactifs soient 
couverts par les taxes des contribuables (Ecolex, 2012). Selon cette loi, la gestion des 
déchets radioactifs, incluant leur disposition, sont la responsabilité de Rosatom et du National 
radioactive waste management operator (RosRAO), qui est une compagnie de Rosatom 
(World nuclear news, 2012). 
3.5.4. Gestion des déchets 
Tout comme le Japon, la Russie ne perçoit pas le combustible irradié comme un déchet 
radioactif, mais plutôt comme une ressource réutilisable. En Russie, le combustible usé y est 
soit retraité ou entreposé dans des bassins pour le refroidir en attendant son retraitement. 
Grâce à son usine de retraitement d’une capacité de 400 tonnes par année, près de 
14 000 tonnes de combustibles usés y ont été retraitées depuis sa mise en service en 1977. 
Les déchets qui résultent du processus de retraitement sont soit entreposés sur le site ou 
acheminés vers un centre d’entreposage (Russian Federation, 2006). Bien que le rapport 
national de 2006 soumis en vertu de la Convention commune mentionne que la disposition 
du combustible usé n’est pas envisagée en Russie, la deuxième ébauche du projet de loi sur 
la gestion des déchets radioactifs contenait l’intention de disposer des déchets à haute 
activité dans des formations géologiques profondes (Johnson, 2009). Par conséquent, même 
si cette intention n’a pas pu être confirmée dans la loi finale puisqu’elle n’est disponible qu’en 
Russe, il est fort probable qu’elle s’y retrouve puisque la Russie étudie depuis 2003 l’aptitude 
de certaines formations géologiques, notamment celle du granite et du roc, à trois différents 
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emplacements. Selon l’échéancier de la Russie, la construction d’un site doté d’une capacité 
de stockage de 20 000 tonnes de déchets à haute et moyenne activité devrait commencer en 
2025 et sa mise en opération est planifiée pour 2035. Il est également prévu que ces déchets 
puissent tous être récupérés un jour, lorsque de nouvelles technologies pourront les traiter 
(World Nuclear Association, 2012i).  
 
En Russie, les déchets de faible activité sont entreposés dans des installations, mais sans 
pour autant être isolés de l’environnement. Il s’agit habituellement de bassin d’eau industriel. 
Pour ce qui est des déchets de moyenne et haute activité, ils sont entreposés dans des 
installations isolées de l’environnement. En effet, ces centres de stockage se retrouvent sous 
la surface du sol (Russian Federation, 2006).  
 
Dans le passé, la Russie disposait de ses déchets de faible et moyenne activité dans des 
puits d’une profondeur allant de 300 à 1500 mètres. Cependant, cette pratique est interdite 
par l’AIEA puisqu’elle ne repose que sur la capacité des formations géologiques à contenir la 
contamination. Effectivement, cette pratique n’utilise pas de barrière artificielle. En tant que 
membre signataire de la Convention commune, qui est administrée par la AIEA, la Russie a 
dû interdire cette méthode de gestion sous sa nouvelle loi de 2011 sur la gestion des déchets 
radioactifs (World Nuclear Association, 2012i). 
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4. ANALYSE COMPARATIVE DE LA GESTION DES DÉCHETS RADIOACTIFS 
Bien que dans ce travail, l’information ait été dénichée sur les pratiques de gestion des 
déchets radioactifs appartenant à plusieurs catégories, l’analyse actuelle se concentrera sur 
l’aspect le plus controversé de cet enjeu. Il s’agit de la gestion des combustibles irradiés et 
des déchets à haute activité. Comme indiqué par son titre, ce chapitre consistera à comparer 
les pratiques et les politiques de gestion de ces déchets dans les cinq pays industrialisés à 
l’étude. Plus précisément, l’objectif premier de cette analyse sera de faire ressortir les 
similitudes et les différences dans les méthodes employées par ces pays pour gérer leurs 
déchets radioactifs à haute activité. Puis, basée sur l’information déjà récoltée ou à l’aide 
d’une recherche plus approfondie, le pour et le contre des méthodes choisies seront discutés.  
 
Dans le but de faciliter la première étape de cette analyse, un sommaire des politiques et des 
pratiques de gestion des combustibles irradiés et des déchets à haute activité est présenté 
dans le tableau ci-dessous. 
 
Tableau 4.1 Sommaire des politiques de gestion des combustibles irradiés et des déchets à 
haute activité dans les pays industrialisés à l’étude 
Pays 
Politiques et pratiques de gestion 
Combustibles irradiés Déchets à haute activité 
Canada Dépôt en formations géologiques profondes 
États-Unis Dépôt en formations géologiques profondes 
France Retraitement Dépôt en formations géologiques profondes 
Japon Retraitement Dépôt en formations géologiques profondes 
Russie Retraitement Dépôt en formations géologiques profondes 
 
En analysant ce tableau, deux constats évidents peuvent être faits. Tout d’abord, un 
consensus semble avoir été atteint entre tous les pays étudiés quant à l’option de gestion des 
déchets de haute activité. Effectivement, ces pays ont tous opté pour disposer de leurs 
déchets à haute activité dans des formations géologiques profondes. La deuxième 
observation est que la Russie, le Japon et la France, contrairement au Canada et aux États-
Unis, retraitent leurs combustibles usés. Les États-Unis sont un cas plus particulier puisque 
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le retraitement commercial y a pris fin dans les années 70 et depuis, n’y a jamais revu le jour. 
Ces deux points sont discutés plus en détail ci-dessous. 
4.1. Le dépôt en formations géologiques profondes 
Le fait que les États-Unis, la France, le Japon et la Russie, les quatre pays qui détiennent le 
plus grand nombre de réacteurs nucléaires au monde, ainsi que le Canada, le septième dans 
cette liste (voir l’annexe 2), aient tous opté pour le dépôt en formations géologiques 
profondes pour la gestion à long terme de leurs déchets à haute activité n’est pas le résultat 
d’une coïncidence. En effet, depuis maintenant plusieurs années, la communauté 
internationale en est venue à l’accord qu’indépendamment de l’avenir de l’industrie nucléaire, 
une option devrait être recherchée, choisie et mise en place pour gérer l’inventaire présent et 
futur des déchets radioactifs de longue vie à haute activité. Parmi les options qui ont été 
étudiées par les pays membres de l'OECD pour disposer de ces déchets, celle qui a prévalu, 
sur la base des critères scientifiques, environnementaux et éthiques est le dépôt en 
formations géologiques profondes (Nuclear Energy Agency, 2008). Pour bien dissocier cette 
option d’une autre alternative similaire qui sera mentionnée plus tard, précisons que le dépôt 
en formations géologiques discuté ici est celui qui se déroule sur terre ferme. Avant de 
présenter et d’analyser ces critères, une description plus détaillée de cette option est 
effectuée ci-dessous. 
 
Le dépôt en formations géologiques profondes est basé sur une approche à barrières 
multiples, c’est-à-dire que des barrières naturelles et artificielles sont employées. Plus 
précisément, les barrières naturelles comprennent la roche réceptrice et les formations 
géologiques environnantes avec leurs particularités structurales, hydrogéologiques et 
géochimiques. Pour ce qui est des barrières artificielles, elles incluent le conditionnement des 
déchets radioactifs, les capsules dans lesquelles ils sont insérés, tout suremballage 
additionnel, et les matériaux de remblai, de revêtement et d’étanchéité. L’objectif de toutes 
ces barrières est d’assurer, sur une très longue période, une isolation et un confinement 
adéquat des déchets. De plus, dans l’éventualité d’une brèche quelconque, les premières 
barrières ont pour fonction de limiter et de ralentir la propagation des radionucléides. Les 
dernières barrières naturelles sont le dernier recours et leur rôle est de diluer la radioactivité 
relâchée (International Atomic Energy Agency, 2001). Plus concrètement et à titre d’exemple, 
la stratégie du Japon propose de tout d’abord solidifier les déchets à haute activité dans une 
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matrice de verre afin de les stabiliser. Puis, tel que présenté dans la Figure 4.1, de les enfouir 
à 300 mètres sous la surface de la Terre dans des capsules d’acier inoxydable pour prévenir 
tout contact avec l’eau souterraine. Finalement, les capsules seront entourées d’un matériel à 
base de bentonite, une argile très peu perméable, qui ralentira tout mouvement des 
radionucléides. Conceptuellement, la stratégie du Japon est très similaire à celle proposée 
par les autres pays pour un site de dépôt en formations géologiques profondes (Nuclear 
Waste Management Organization of Japan, 2008).  
 
 
Figure 4.1 Illustration du concept de dépôt en formations géologiques profondes (Société de 
gestion des déchets nucléaires, 2005)  
4.1.1. Les critères de sélection de l’OECD : l’aspect technique, scientifique, 
environnemental et éthique 
Tel qu’il l’a été mentionné, le dépôt en formations géologiques profondes sur terre est l’option 
qui répond le mieux aux critères de sélection de l’OECD. Cette section étaye ce sujet.  
 
D’un point de vue technique et scientifique, la communauté internationale fait consensus pour 
reconnaître que le dépôt en formations géologiques profondes sur terre est une option 
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adéquate. Tout d’abord, aucun nouvel obstacle en lien avec la mécanique des roches n’a 
jusqu’à présent été rencontré qui pourrait empêcher ou mettre en péril la construction d’une 
telle structure. Aussi, la grande quantité de données expérimentales récoltées par plusieurs 
centres de recherche sur divers types de formations géologiques et de matériaux artificiels 
supportent cette affirmation (International Atomic Energy Agency, 2003). Par exemple, des 
études intéressantes ont démontré que la radioactivité liée à deux mines actuelles d’uranium, 
une à Cigar Lake en Saskatchewan et l’autre à Oklo au Gabon, a été confinée pendant 
plusieurs milliards d’années par l’effet d’écran et l’immobilité de la formation géologique 
environnante. Dans le cas de Oklo, il y a de cela plusieurs milliards d’années, un réacteur 
naturel a même été actif durant plusieurs milliers d’années, enfoui parmi les formations 
rocheuses. En dépit de cette activité, le plutonium et les autres actinides (les produits de 
fission dans la même famille que l’uranium) ne se sont pas déplacés. Pour ce qui est de la 
mine en Saskatchewan, en dépit des nombreux gisements d’uranium, la carte de la 
radioactivité de surface au Canada publiée en 1986 par Ressources naturelles Canada 
montrait que les niveaux de radioactivité étaient significativement plus faibles que la 
moyenne canadienne (Rozon, 2004). L’option du dépôt en formations géologiques a aussi 
été appuyée par des résultats de modélisation qui, grâce à une bonne compréhension de la 
propriété des matériaux, du transport des radionucléides, des mécanismes de sorption et de 
la chimie des solutés, maintiennent un degré de certitude acceptable dans la plupart des 
environnements susceptibles de servir comme site de dépôt.  
 
L’étude sur l’évolution d’un tel site dans de la roche granitique du Bouclier Canadien a conclu 
qu’après un million d’années, le système de confinement performerait comme il a été conçu. 
C’est-à-dire que les barrières artificielles et la formation géologique entourant le site de dépôt 
maintiendraient des conditions favorables au confinement des déchets, et ce même à la suite 
d’une éventuelle période de glaciation durant laquelle des changements à la géosphère 
peuvent survenir. De plus, les contenants de déchets en acier inoxydable ne seraient pas 
compromis et donc aucune radioactivité ne serait relâchée dans l’environnement. Finalement, 
la radioactivité diminuerait à un point tel que l’activité radioactive au site de dépôt 
approcherait celle d’un gisement naturel d’uranium (McMurry et autres, 2003). L’expérience 
acquise en opérant des centres de stockage souterrains pour d’autres types de déchets et 
des résultats d’évaluations sur la sécurité et la performance viennent ajouter aux arguments 
pour maintenir cette position (International Atomic Energy Agency, 2003). Finalement, il est 
bien compris que même si chaque formation géologique a ses particularités, un niveau de 
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sécurité acceptable peut néanmoins être atteint en adaptant le système de barrières 
artificielles au site de confinement (Nuclear Energy Agency, 2008). 
 
Du point de vue de la protection de l’environnement et de la santé humaine, le dépôt en 
formations géologiques profondes est conçu pour contenir les radionucléides durant plusieurs 
milliers d’années. Après cette longue période, le processus de désintégration fera en sorte 
que la radioactivité abaissée nous assure que même des radionucléides relâchés dans 
l’environnement ne causeraient pas une exposition à la biosphère supérieure aux conditions 
naturelles (Nuclear Energy Agency, 1995).  
 
Du point de vue éthique, l’option du dépôt en formations géologiques répond au critère 
d’équité intergénérationnelle parce qu’elle minimise le fardeau transmis aux générations 
futures. Il en est ainsi puisqu’en choisissant cette option, les générations qui ont profité de 
l’énergie nucléaire prennent elles-mêmes action quant à la disposition des déchets produits. 
En effet, une fois le site de dépôt fermé, aucune mesure additionnelle ne serait requise, pas 
même un système de surveillance (Nuclear Energy Agency, 1995). Un aspect étroitement 
relié au critère d’équité intergénérationnelle est le maintien de la capacité de récupérer les 
déchets. Certaines personnes sont d’opinion que dans un avenir rapproché, des avancées 
technologiques permettront de recycler ces isotopes ou une meilleure méthode de disposition 
seront découvertes. Pour ces raisons, les déchets radioactifs devraient rester accessibles en 
tout temps. Cette opinion semble être partagée au moins par le Canada et la Russie puisque 
leurs plans de gestion des déchets radioactifs mentionnent que leurs déchets pourraient être 
récupérés.  
 
Que ces hypothèses sur les futurs développements technologiques deviennent réalité ou 
non, une part de la contradiction posée par ce raisonnement est que la responsabilité de 
trouver une solution définitive est transférée aux générations futures. Effectivement, il n’est 
pas équitable de tenir pour acquis que les populations futures feront toutes les percées 
scientifiques et technologiques requises. L’autre contradiction est que, s’il n’est pas 
définitivement confiné, un site de dépôt en formations géologiques n’offre pas le niveau de 
sécurité optimal pour lequel il a été conçu. Cela étant dit, même après avoir scellé un site de 
dépôt, il serait tout de même possible d’y accéder un jour et de récupérer les déchets. Bien 
entendu, cette opération après scellement nécessiterait des efforts et des coûts 
supplémentaires (M. Allègre, 1999). 
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En somme, le dépôt en formations géologiques profondes sur terre ferme est une bonne 
option sur le plan technique, parce qu’aucun obstacle technique insurmontable n’a encore été 
rencontré, sur le plan scientifique et environnemental, parce qu’il a été prouvé que la 
radioactivité pourra être confinée durant plusieurs milliers d’années, et finalement, sur le plan 
de l’éthique, parce que le fardeau que représente la gestion des déchets radioactifs n’est pas 
transféré aux générations futures.  
4.1.2. L’aspect économique 
Malgré que l’aspect économique ne figure pas parmi les critères de sélection de l’OECD, il 
n’en demeure pas moins important dans le choix d’une méthode de gestion. Pour cette 
raison, cet aspect est brièvement discuté ci-dessous. 
 
D’un point de vue économique, les coûts associés au dépôt en formations géologiques 
profondes sont considérables. À titre d’exemple, le projet de la Gestion adaptative 
progressive du Canada coutera entre 16 et 24 milliards de dollars (Société de gestion des 
déchets nucléaires, 2012a). Il faut toutefois préciser que ces dépenses seront étalées sur 
plusieurs décennies, ce qui allègera le fardeau financier sur une base annuelle (p. ex. entre 
500 et 800 millions de dollars par année sur 30 ans). En se fiant au chiffre d’affaires annuel 
du secteur nucléaire canadien, qui s’élève à plus de 6 milliards de dollars, il est raisonnable 
de croire que l’industrie nucléaire aura les moyens de s’acquitter de ces dépenses, tel 
qu’exigé par la loi canadienne (Association nucléaire canadienne, 2010c). À ce sujet, les 
citoyens canadiens peuvent se considérer choyés puisqu’ailleurs, comme en Russie par 
exemple, ces frais seront couverts par les impôts des contribuables.  
 
À ce stade-ci de l’analyse, le fait que l’industrie canadienne du nucléaire peut assumer ces 
dépenses devient un indicateur favorable à l’égard de cette option et démontre qu’elle est 
réalisable sur le plan économique, mais de plus que le principe du pollueur-payeur peut être 
imposé dans son intégralité. Cela n’aurait pas été possible si les dépenses mettaient en péril 
la rentabilité du secteur industriel. Bref, en soi, l’option du dépôt en formations géologiques 
profondes est aussi prometteuse sur le plan économique.  
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4.1.3. Autres options à l’étude 
Les autres options considérées par les pays membres de l’OECD comprennent : le dépôt en 
formations géologiques sous le plancher océanique, le dépôt sur le plancher océanique, 
l’élimination dans des zones glaciaires, l’élimination dans l’espace et la destruction par 
transmutation nucléaire.  
 
De toutes ces options, la première est encore considérée par les pays membres de l’OECD. 
Le dépôt sous le plancher océanique est conceptuellement très similaire au dépôt en 
formations géologiques sur terre, cependant les défis techniques supérieurs associés à un 
environnement plus hostile (les profondeurs océaniques), qui se traduiraient naturellement 
par une augmentation des coûts, et les complications politiques soulevées par l’utilisation 
d’une zone internationale l’ont placée loin au deuxième rang. Le manque d’appui international 
pour une telle utilisation des océans est aussi la raison pour laquelle le dépôt sur le plancher 
océanique n’a pas été retenu.  
 
En ce qui a trait au dépôt en zone glaciaire, il nécessiterait plusieurs changements à des 
traités internationaux. Notamment le Traité sur l’Antarctique de 1959, entré en vigueur en 
1961, assure la pérennité de l’accès à ce continent pour l’Humanité. Son usage est restreint 
à des fins pacifiques, si bien que l’utilisation de bases nationales à des fins militaires est 
prohibée. Il en est de même pour la réalisation d'essais nucléaires, tout comme pour 
l’élimination de déchets radioactifs (Bureau des affaires du désarmement des Nations Unies, 
nd.). 
 
Malgré qu’elle soit techniquement possible et qu’elle éliminerait totalement le risque 
d’exposition à l’être humain, l’élimination dans l’espace présenterait des obstacles 
économiques et ne serait pas très pratique (Nuclear Energy Agency, 1989). Tout d’abord, le 
montant à investir pour la construction d’une navette spatiale s’élèverait aux alentours de 
deux milliards de dollars. Pour ce qui est des coûts d’opération, ils seraient 
approximativement d’un demi-milliard de dollars par mission (Dunbar, 2008). De plus, 
comparativement à la quantité de déchets à gérer, la capacité de transport d’une navette est 
très limitée. Ainsi, une fréquence élevée d’expéditions spatiales serait requise. Même en 
réduisant cette fréquence par un facteur 40 en séparant les composantes les plus 
radioactives avant le décollage et en n’expédiant que celles-ci, les obstacles économiques et 
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pratiques demeurent trop grands (Burns, 1975). Cette option poserait aussi un risque 
considérable pour la santé humaine et l’environnement puisque, de par sa complexité, les 
possibilités de complications lors d’une mission spatiale sont nombreuses. Si un tel accident 
devait se produire, le matériel radioactif pourrait se répendre et contaminer tout d’abord 
l’atmosphère, puis le sol ou l’eau dépendamment du point d’impact de la navette (Ali, 2011; 
World Nuclear Association, 2010b).  
 
Pour ce qui est de la transmutation, l’option qui consiste à transformer des radionucléides de 
longue vie en radionucléides de courte vie, voire même dans certains cas en isotopes 
stables, elle n’est pas encore au rendez-vous. À vrai dire, même si cette technologie se met 
en place durant les prochaines décennies, elle n’éliminera pas le besoin de gérer l’inventaire 
existant de déchets radioactifs. Il en est ainsi parce que pour des raisons techniques et 
économiques, aucun procédé industriel n’a une efficacité de transformation de 100 %. Par 
conséquent, même le développement de la technologie de transmutation ne peut nous 
affranchir de gérer les déchets à haute activité (Nuclear Energy Agency, 2008).  
 
À la lumière de l’information présentée sur les différentes options étudiées par l’OECD, il peut 
en être conclu qu’à l’exception du dépôt en formations géologiques sous le plancher 
océanique, les quatre autres propositions sont carrément non réalisables en raison de 
lacunes majeures au niveau technique, technologique, économique ou politique, voire même 
pour plusieurs de ces aspects. Pour ce qui est du dépôt en formations géologiques sous le 
plancher océanique, bien que cette option soit réalisable, elle présenterait des défis auxquels 
son équivalent terrestre n’aurait pas à faire face.  
 
En comparaison, l’option du dépôt en formations géologiques profondes sur terre est une 
bonne option en soi puisqu’elle est réalisable et performante sur le plan technique, 
technologique,  scientifique, environnemental, économique et éthique. De plus, basée sur 
des critères semblables, elle est également la plus attrayante des options étudiées par les 
pays membres de l’OECD. Finalement, pour toutes les raisons qui viennent d’être citées, le 
dépôt en formations géologiques profondes est la meilleure des options qui ont été 
proposées. 
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4.2. Retraitement des combustibles usés 
Selon l’information récoltée sur leurs méthodes de gestion des déchets radioactifs, la Russie, 
le Japon et la France, contrairement au Canada et aux États-Unis, retraitent leurs 
combustibles irradiés. Il est à noter que ça n’a pas toujours été le cas pour les États-Unis, 
puisque le retraitement commercial s’y est déroulé entre les années 60 et 70. Dans le but de 
comprendre ce qui a poussé certains pays à mettre en pratique cette activité préalable au 
recyclage des combustibles et d’autres à s’en abstenir, les avantages et les inconvénients du 
retraitement sont discutés ci-dessous.  
 
Débutons tout d’abord par préciser les bénéfices recherchés par le retraitement et le 
recyclage des combustibles usés. En plus d’éventuels avantages économiques, le 
retraitement permet de recycler 96 % de la masse des combustibles usés (94 % d’uranium 
238, 1 % d’uranium 235 et 1 % de plutonium 239). Lorsque l’uranium est réintégré dans des 
grappes de combustible, il produit entre 25 et 30 % d’énergie additionnelle. Pour comprendre 
ce chiffre, il faut se rappeler que le combustible neuf ne contient que 3,5 à 5 % d’éléments 
fissiles et ce sont eux qui subiront la majorité des fissions dans le réacteur. Cette 
augmentation de l’efficacité énergétique réduit par le même ordre de grandeur la quantité 
d’uranium naturel requis et retarde ainsi l’épuisement des réserves présentement estimées à 
175 ans. Pour avoir une meilleure idée de ce que cette économie d’énergie représente, 
l’énergie additionnelle récupérée par le retraitement d’une tonne de combustibles usés 
équivaut à 100 000 barils de pétrole (World Nuclear Association, 2012h; BCC News, 2000).  
 
Un autre argument en faveur du retraitement est que le volume de déchets radioactifs à 
haute activité est réduit par un facteur cinq. Par contre, le volume total de déchets radioactifs 
lui ne l’est pas, puisque le volume de déchets à basse activité qui résulte du retraitement est 
décuplé (Union of concerned scientist, 2011b).  
 
La principale crainte associée au retraitement, celle pour laquelle les États-Unis y ont 
renoncé dans les années 70, est l’augmentation du risque de prolifération du plutonium 239, 
l’élément fissile le plus utilisé pour la conception de bombes atomiques. Même si l’uranium 
235 peut aussi être utilisé pour la fabrication d’une arme nucléaire, le plutonium 239 lui est 
préféré parce qu’une concentration plus faible (20 % au lieu de 90 %) peut être utilisée pour 
en arriver aux mêmes fins.  
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Dans un cycle du combustible ouvert, c'est-à-dire lorsqu’il n’y a pas de retraitement, il est 
pratiquement impossible pour un esprit malveillant de voler le combustible usé, et par 
conséquent le plutonium qu’il contient, en raison de la grande chaleur et radioactivité qui s’en 
dégage. Par contre, dans un cycle fermé où le plutonium est séparé du combustible usé et 
utilisé dans la fabrication de nouvelles pastilles prêtes à être utilisées dans un réacteur, sa 
manipulation ne pose plus le même obstacle. Ainsi, un terroriste pourrait s’emparer du 
combustible, durant son transport ou son entreposage, et le retraiter pour en extraire le 
plutonium et concevoir une bombe. Il est important de comprendre que sans le retraitement 
commercial, le plutonium 239 ne se retrouverait pas dans le combustible nucléaire puisqu’il 
n’existe pas dans la nature. En effet, le plutonium n’existe que par le résultat de la 
transmutation de l’uranium 238 dans un réacteur nucléaire (Union of concerned scientist, 
2011a; J.Ullom, 1994).  
 
Il est à noter qu’il existe des dispositions pour contrer la prolifération de ces matières 
nucléaires. En effet, le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires est entré en 
vigueur en 1970. Ce traité, dont le Canada est signataire, a trois objectifs. Le premier est 
d’empêcher la propagation des armes nucléaires dans les pays qui ne s’en sont pas dotés. 
En effet, dans le cadre de ce traité, les États parties au traité s’engagent à ne pas fournir de 
matières nucléaires et d’équipements conçus pour la production ou le traitement de l’uranium 
235 ou du plutonium à un État non doté d’armes nucléaires, qu’il soit membre du traité ou 
non (Goldschmidt, 1980). Le deuxième est d’assurer une accessibilité à la technologie 
nucléaire pacifique entre pays membres du traité. Le troisième et dernier objectif est 
d’engager les États membres au désarmement nucléaire (Affaires étrangères et commerce 
international Canada, 2012). 
 
Un autre aspect qui décourage certaines nations d’opter pour le retraitement est le coût qui y 
est associé. À titre d’exemple, le Ministère de l’Énergie des États-Unis a publié une 
estimation du prix pour la construction d’une usine de retraitement d’une capacité de 
2000 tonnes par année. Ce montant avoisine les 20 milliards de dollars. Dans le cas des 
États-Unis, ils auraient besoin de deux usines de cette taille pour traiter leurs combustibles 
usés (Union of concerned scientist, 2011a).  
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Pour le Canada, ce n’est pas tant le coût associé à la construction d’une usine de 
retraitement ou le coût pour faire retraiter le combustible outre-mer qui pose problème, mais 
plutôt l’absence de toute rentabilité de cette activité. Premièrement, le Canada possède la 
plus grande réserve d’uranium au monde. Cette accessibilité à la matière première se traduit 
par une diminution de son coût d’exploitation et de transport. Deuxièmement, les réacteurs 
canadiens sont tous de type CANDU. À titre de rappel, la particularité de ce type de réacteur 
est qu’il utilise de l’uranium non enrichi. En comparaison avec un réacteur plus conventionnel 
comme le REP ou le REB, le combustible usé sortant d’un réacteur CANDU contient cinq fois 
moins d’éléments fissiles. Par conséquent, la statistique mentionnée sur l’économie de 
100 000 barils de pétrole pour le retraitement d’une tonne de combustibles usés doit être 
corrigée à 20 000 barils pour représenter. Cette faible teneur en éléments fissiles dans le 
combustible usé implique, en corollaire, une faible teneur en matière recyclable à haute 
valeur ajoutée. C’est pourquoi le retraitement ne sera jamais rentable au Canada (Société de 
gestion des déchets nucléaires, 2012c).  
 
Maintenant que les bénéfices et les inconvénients du retraitement ont été présentés, le 
manque de consensus des pays nucléarisés à l’égard de cette pratique semble représentatif 
des arguments divergents à ce sujet. En effet, le retraitement augmente l’efficacité 
énergétique de 25 % à 30 %, qui se traduit par une exploitation plus efficace de la ressource 
naturelle qu’est l’uranium et par une diminution de la quantité de déchets radioactifs à haute 
activité produits. Par contre, le retraitement décuple la quantité de déchets à basse activité 
produits et augmente les chances de prolifération du plutonium 239, très convoité pour la 
construction de bombes atomiques, mais dont les risques sont mitigés par des initiatives et 
des engagements internationaux. En termes de rentabilité, le retraitement est lucratif 
uniquement si le combustible est enrichi en uranium, ce qui est le cas pour l’ensemble des 
pays nucléarisés, mais pas au Canada où le réacteur CANDU est utilisé.  
 
Par contre, l’aspect économique négatif du retraitement qui a été mis en évidence par la 
SGDN n’est pas l’argument qui a été utilisé par le Canada dans son rapport soumis en vertu 
de la Convention commune pour justifier l’absence de cette activité de son plan de gestion 
des déchets. Plutôt, il y est mentionné qu’en raison de la grande disponibilité de l’uranium sur 
son territoire, l’industrie nucléaire canadienne n’a pas jusqu’ici jugé nécessaire de recourir au 
retraitement. Du point de vue du développement durable, cette attitude est dépourvue de 
considération pour les générations futures. En effet, l’abondance actuelle d’une ressource 
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non renouvelable ne devrait jamais être utilisée pour justifier que la règle des 3R, c’est-à-dire 
réduire, réutiliser et recycler, ne soit pas applicable ou dans ce cas-ci puisse être reportée à 
plus tard. Bref, parce que cet argument est mal fondé, il ne devrait pas être utilisé pour 
justifier le désistement du Canada à l’égard du retraitement. 
 
Pour en revenir aux pertes financières potentielles qu’engendrerait le retraitement au 
Canada, bien que la véracité de cet argument ne soit pas remise en question, sa justification, 
elle, est contestable.  
 
Contrairement au Canada, les autres pays nucléarisés qui utilisent les réacteurs REP et REB 
nécessitent que leurs combustibles soient enrichis en uranium 235. Bien entendu, cette étape 
supplémentaire de traitement au tout début du cycle du combustible génère des frais 
additionnels. Il est important de noter que le retraitement chez ces pays est rentable parce 
qu’un investissement initial a été déboursé pour enrichir le combustible. Ce point a été 
soulevé pour démontrer que l’argument du peu de rentabilité du retraitement au Canada ne 
prend en considération qu’une seule étape du cycle du combustible et non le cycle au 
complet. Par conséquent, la vraie question qui devait être posée n’est pas si le retraitement 
en soi est rentable au Canada, mais plutôt si la profitabilité du secteur nucléaire canadien 
demeurait comparable à celle des autres pays nucléarisés qui recourent au retraitement?  
 
À priori, le secteur nucléaire canadien semble privilégié puisqu’il effectue des économies en 
utilisant de l’uranium naturel non enrichi à très bon marché et parce qu’il ne retraite pas le 
combustible, tandis que les autres pays déboursent pour enrichir leurs combustibles, mais 
récupèrent cet investissement, fort probablement en partie et non en totalité, lors du 
retraitement. Par conséquent, l’hypothèse peut être faite que le développement du 
retraitement au Canada éliminerait les profits additionnels du secteur nucléaire canadien, qui 
jusqu’à présent ont été gagnés aux dépens de l’efficacité d’exploitation, l’efficacité 
énergétique et par conséquent aux dépens des besoins des générations futures, sous 
prétexte que le combustible n’avait pas à être enrichi et qu’il était plus lucratif et plus simple 
d’exploiter d’avantage d’uranium naturel. Il doit être précisé qu’en dépit d’une diminution de 
rentabilité, le secteur nucléaire canadien demeurait privilégié, donc plus rentable qu’ailleurs, 
par une accessibilité de premier rang mondial à la ressource primaire.  
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Concernant l’impact du retraitement sur la quantité de déchets produits, réduire la quantité de 
déchets à haute activité prévaut sur le décuplement des déchets à basse activité puisque ces 
derniers peuvent être gérés beaucoup plus sobrement. 
 
Pour ce qui est des risques de prolifération associés au retraitement, bien qu’ils soient 
fondés, il faut aussi prendre en considération que ces risques sont déjà limités par un traité 
international auquel un grand nombre de pays sont signataires. Ainsi, les risques de 
prolifération contrôlés du retraitement ne devraient pas servir d’excuse au Canada pour 
renoncer à cette activité.    
 
Pour terminer, parce que l’abondance des ressources naturelles n’est pas un bon argument 
pour renoncer au retraitement, parce qu’une perte de profits ne mettrait pas en péril la 
compétitivité du secteur nucléaire canadien à l’échelle mondiale, le retraitement est un prix 
raisonnable à payer pour réduire l’impact sur les générations futures. Ainsi, le retraitement 
devrait être intégré au plan de gestion des déchets radioactifs du Canada.  
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5. RECOMMANDATIONS 
Suite à l’analyse de l’information  récoltée sur les pratiques et les politiques de gestion des 
déchets radioactifs dans les pays industrialisés, les recommandations suivantes sont 
proposées pour le Canada. 
 
La première recommandation pour le Canada est de maintenir son choix du dépôt en 
formations géologiques profondes sur terre pour la gestion à long terme de ses déchets 
radioactifs à haute activité.  
 
Cette recommandation repose sur le fait que cette option est réalisable et performante sur 
divers plans. Effectivement, elle ne présente pas d’obstacle technique et technologique ou de 
politique internationale, elle permettrait de confiner la radioactivité sur plusieurs milliers 
d’années, elle est économiquement réalisable et permettrait même d’appliquer dans son 
intégralité le principe de pollueur-payeur et finalement, ne transfère pas aux générations 
futures le fardeau de trouver une solution au problème que représente la gestion des déchets 
radioactifs. De plus, sur la base de critères semblables, elle est également la plus attrayante 
des options étudiées par les pays membres de l’OECD. En effet, en raison de lacunes 
majeures, le dépôt sur le plancher océanique, l’élimination dans des zones glaciaires, 
l’élimination dans l’espace et la destruction par transmutation nucléaire sont en réalité non 
réalisables. Pour ce qui est de la seule option qui soit encore considérée par les pays 
membres de l’OECD, c’est-à-dire le dépôt sous le plancher océanique, bien que cette option 
soit réalisable, elle présenterait des défis techniques et politiques auxquels son équivalent 
terrestre n’aurait pas à faire face. 
 
La deuxième recommandation pour le Canada est d’inclure le retraitement dans son plan de 
gestion des déchets radioactifs. 
 
Concernant la question du retraitement, il est jugé qu’une perte de profits, qui dans ce cas-ci 
ne mettrait pas en péril la compétitivité du secteur nucléaire canadien à l’échelle mondiale, 
est un prix raisonnable à payer pour réduire l’impact du secteur sur les générations futures. 
Cette position est aussi supportée par le fait que l’abondance des ressources naturelles 
présentement véhiculée par l’industrie nucléaire canadienne pour y renoncer est un argument 
mal fondé, mais aussi parce que la quantité de déchets à haute activité serait diminuée et 
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finalement, parce que les risques de prolifération sont déjà atténués par des engagements 
internationaux. Cette deuxième recommandation est compatible avec la première puisqu’il 
est prévu que les technologies utilisées pour le dépôt en formations géologiques profondes 
sur terre devront aussi permettre de ressortir des déchets nucléaires pour les traiter s’il y a 
lieu. 
 
La troisième et dernière recommandation pour le Canada est de rester à l’affût des 
développements dans le domaine de la transmutation.  
 
Bien que cette technologie ne soit pas encore au point et qu’elle n’éliminerait pas le besoin 
de construire un site de dépôt en formations géologiques profondes, elle a néanmoins le 
potentiel d’augmenter l’utilité ou l’espérance de vie d’un tel site en diminuant la quantité de 
déchets radioactifs à haute activité.  
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CONCLUSION 
Au Canada, le dépôt en formations géologiques dans le Bouclier Canadien est l’option 
proposée par la SGDN et acceptée par le Gouvernement du Canada pour la gestion à long 
terme de ses déchets radioactifs à haute activité, incluant ses combustibles usés. 
Cependant, lors d’audiences publiques, ce choix n’a pas fait l’unanimité du public. Pour cette 
raison, l’objectif principal de cet essai a été de rechercher l’existence d’alternatives à cette 
option qui pourrait mieux convenir à l’ensemble des Canadiens. L’essai a répondu à l’objectif 
fixé en procédant à une comparaison et une analyse des pratiques et des politiques de 
gestion des déchets radioactifs dans les pays industrialisés les plus nucléarisés. Ces pays 
qui opèrent le plus grand nombre de réacteurs nucléaires au monde comprennent les États-
Unis, la France, la Russie et le Japon. Le Canada, qui est en septième position de ce 
palmarès, a aussi fait partie des pays à l’étude, car il constitue le cadre de référence de ce 
travail.  
  
Les recherches, la comparaison et l’analyse effectuées ont permis de comprendre et de 
renforcer que le Canada a fait le bon choix en optant pour le dépôt en formations géologiques 
profondes sur terre. En effet, cette option ne présenterait pas d’obstacle technique et 
technologique ou de politique internationale, elle permettrait de confiner la radioactivité sur 
plusieurs milliers d’années, elle serait économiquement réalisable et permettrait même 
d’appliquer dans son intégralité le principe de pollueur-payeur et finalement, ne transférait 
pas aux générations futures le fardeau de trouver une solution au problème que représente la 
gestion des déchets radioactifs.  
 
Une attention particulière a été portée au retraitement puisqu’il s’est avéré que les pays à 
l’étude ont des opinions divergentes vis-à-vis cette activité de recyclage de la matière fissile 
du combustible usé. Plus précisément, la Russie, la France et le Japon sont en faveur de 
cette pratique, alors que les États-Unis y ont renoncé vers la fin des années 70 et que le 
Canada, lui, n’y a jamais vu d’intérêt. Même si le retraitement n’éliminait pas le besoin d’une 
option de gestion à long terme, il pourrait être utilisé en complément du dépôt en formations 
géologiques profondes pour diminuer la quantité de déchets à haute activité et augmenter 
l’efficacité énergétique du cycle du combustible nucléaire. Malgré que cette pratique ne soit 
pas rentable au Canada, elle constituerait un prix raisonnable à payer pour réduire l’impact 
du secteur nucléaire sur les générations futures. 
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Une deuxième technologie qui pourrait complémenter l’option du dépôt en formations 
géologiques profondes est la transmutation. En théorie, cette technologie permettrait de 
réduire de façon significative la quantité de déchets à haute activité en les transformant en 
déchets de plus basse activité, voire même en isotopes stables. Malheureusement, cette 
technologie n’est pas encore au point et des avancés dans le domaine devront voir le jour 
avant qu’elle ne puisse être considérée dans les plans de gestion des pays nucléarisés. 
Néanmoins, cette technologie est très prometteuse et mériterait d’être financée et 
développée durant les décennies à venir.  
 
Pour conclure, il existe d’autres alternatives et compléments à l’option du dépôt en formations 
géologiques profondes sur terre, qui constitue le choix du Canada pour la gestion à long 
terme de ses déchets radioactifs à haute activité. Toutefois, en se fiant à divers critères de 
sélection tels que la science, la faisabilité technique et technologique, l’environnement, 
l’économie, la politique et l’éthique, le choix du Canada semble être le bon. Pour ce qui est 
des options complémentaires au dépôt en formations géologiques profondes, tandis que la 
transmutation n’est pas une technologie au point, le retraitement devrait faire partie du plan 
de gestion des déchets radioactifs du Canada.  
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ANNEXE 1 - NOTIONS ÉLÉMENTAIRES DU NUCLÉAIRE 
L’annexe 1 présente certaines notions élémentaires entourant le domaine du nucléaire. Plus 
précisément, les sujets suivants y sont abordés : l’atome, la radioactivité, la décroissance 
nucléaire, le concept de demi-vie et finalement, la fission et la fusion nucléaire. 
A.1. L’atome 
 
Toute matière est composée d’atomes. Ils sont la plus petite unité en laquelle la matière peut 
être divisée sans que soient relâchées des particules chargées. L’atome est formé de trois 
types de particules subatomiques : les protons, chargés positivement; les neutrons, sans 
charge; et les électrons, chargés négativement.  
 
Les protons et les neutrons, aussi appelés nucléons, composent le noyau et constituent 
l’ensemble de la masse de l’atome (la masse des électrons est considérée négligeable). 
L’exception à la règle est l’hydrogène dont le noyau n’est constitué que d’un seul proton. Les 
protons et les neutrons caractérisent les atomes. En effet, le nombre de protons définit 
l’élément chimique que l’on retrouve sur le tableau périodique alors que le nombre de 
neutrons détermine l’isotope de cet élément. Par exemple, le carbone-12, le carbone-13 et le 
carbone-14 sont tous des isotopes du carbone. Le chiffre qui suit l’élément représente la 
masse atomique (la somme des protons et des neutrons). Puisque le nombre de protons est 
fixe pour un élément, il est facile de déduire le nombre de neutrons de chaque isotope si la 
masse totale est connue et que l’on sait que chaque proton et neutron équivaut à une unité 
de masse atomique (une unité de masse atomique représente 1/12 de la masse du carbone-
12).  
 
Les électrons, quant à eux, déterminent la charge de l’atome et sont responsables des 
réactions chimiques caractérisées par des partages et des échanges d’électrons. Un atome 
neutre contient un nombre identique de protons et d’électrons. Dans le cas contraire, l’atome 
est chargé positivement s’il est déficient en électrons et chargé négativement s’il a un surplus 
d’électrons. Les atomes chargés sont appelés ions (Chang, R. et Papillon, L., 1998).  
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A.2. La radioactivité 
La plupart des atomes sont par nature stables. Par contraste, ceux dont le noyau est instable 
évacuent le surplus d’énergie pour le devenir. Le processus par lequel un atome instable, 
que l’on nomme aussi un radio-isotope, se désintègre ou se transforme spontanément en 
atome stable se nomme la radioactivité (Reuss, 2012). La spontanéité de ce phénomène 
s’explique par la deuxième loi de la thermodynamique qui stipule que le désordre (l’entropie) 
d’un système à tendance à augmenter. C’est-à-dire que l’énergie d’un système tend à se 
disperser d’un état plus concentré vers un état moins concentré jusqu’à ce qu’un équilibre 
soit atteint. Une balle qui tombe automatiquement vers le sol en est un exemple puisqu’elle 
passe d’une énergie potentielle élevée ou concentrée à une énergie potentielle plus basse ou 
moins concentrée (Atkins,P.W., et De Paula, J., 2004). 
 
Il arrive souvent que le nouveau noyau résultant d’une désintégration soit encore instable. Si 
c’est le cas, le noyau peut subir une ou des désintégrations subséquentes jusqu’à ce qu’il 
atteigne une configuration stable. C’est ce que l’on appelle des désintégrations en chaîne 
(Lamarsh, J.R. et Baratta, A.J., 2001). 
 
L’activité ou le niveau de radioactivité se définit par le nombre d’atomes instables qui se 
désintègrent ou se transforment par seconde. L’activité est exprimée par le Becquerel (Bq), 
qui est équivalent à une désintégration par seconde, ou le Curie (Ci), qui équivaut à 3.7x1010 
Bq (Lamarsh, J.R. et Baratta, A.J., 2001). 
 
L’énergie émise par les radio-isotopes se nomme radiation ionisante et prend la forme, selon 
le cas, de rayons alpha (α), bêta (β) ou gamma (γ). Pour résumer, un noyau qui ne contient 
pas le nombre approprié de protons et de neutrons peut être stabilisé en émettant des rayons 
alpha ou bêta et, si nécessaire, peut être suivi par l’émission de particules gamma. Ces 
rayons sont dits ionisants parce qu’ils contiennent assez d’énergie pour libérer un électron 
d’un atome avec lequel ils entrent en contact. Ces interactions engendrent des ions 
hautement réactifs et sont à la source des dommages biologiques caractéristiques de la 
radioactivité (Jevremovic, 2005).  
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A.2.1. Rayons alpha (α) 
Les rayons alpha sont émis lorsqu’un noyau contient trop de protons, causant ainsi une 
répulsion excessive des charges positives à l’intérieur du noyau. Pour diminuer cette 
répulsion, un noyau d’hélium (deux protons et deux neutrons ou He2+) peut être émis. 
L’émission de particules est plutôt rare pour les atomes plus légers que le plomb, mais est 
commune pour les atomes plus lourds (Lamarsh, J.R. et Baratta, A.J., 2001). Les noyaux 
d’hélium, puisqu’ils contiennent une masse et sont chargés, peuvent être stoppés par une 
feuille de papier ou par quelques millimètres d’air (Jevremovic, 2005).  
A.2.2. Rayons bêta (β) 
Lors qu’une instabilité du noyau est causée par une disproportion du nombre de protons et 
de neutron dans le noyau, des rayons bêta peuvent être émis pour y remédier. Il existe deux 
types de désintégration bêta : les bêta moins (β-) et les bêta plus (β+).  
 
Si l’instabilité est causée par un nombre élevé de neutrons, un neutron peut se décomposer 
en un proton et un électron. L’électron qui est émis du noyau constitue la particule bêta 
moins. Dans le cas où les protons sont en majorité, un proton peut se décomposer en un 
neutron et un positron. Le positron qui est émis est une particule de masse identique à celle 
d’un électron, mais est chargé positivement. Le positron qui est émis du noyau constitue la 
particule bêta plus. Les rayons bêta, étant plus légers que les rayons alpha, mais ayant tout 
de même une charge, peuvent être arrêtés par une feuille d’aluminium ou plusieurs 
centimètres d’un matériel relativement dense comme le bois (Murray, 2001) .  
A.2.3. Rayons gamma (γ) 
Les rayons gamma sont émis lorsqu’un noyau est excité: lorsqu’il contient un surplus 
d’énergie. Pour remédier à cette instabilité, le noyau émet des ondes électromagnétiques 
(des photons à très haute énergie) nommées particules gamma. Ces rayons sont très 
pénétrants et ne peuvent être stoppés qu’avec une certaine épaisseur d’un matériel très 
dense comme le béton ou de l’eau. Les noyaux formés suite à une désintégration bêta ou 
alpha demeurent souvent excités. Lorsque cela survient, les noyaux continuent 
habituellement à se désintégrer en émettant des rayons gamma (Reuss, 2012).  
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A.3. La loi de la décroissante et la demi-vie 
Comme il vient de l’être expliqué, la désintégration d’un élément excité vers un élément plus 
stable peut se dérouler de différentes façons. Pour ce qui est du moment exact où la 
désintégration se produit, ce phénomène est aléatoire. Il existe une loi, développée par 
Ernest Rutherfood en 1900 (Brac, s.d.), qui décrit tous les processus de désintégration, 
incluant ceux qui résultent du phénomène de radioactivité. Dans le contexte de la 
radioactivité, cette loi stipule que la probabilité de désintégration par unité de temps est 
identique pour tous les noyaux d’un élément donné et est indépendante du temps. Cette loi 
prend la forme de l’équation différentielle suivante : -dn(t)/dt = λn(t), où n est le nombre de 
noyaux, t le temps, et λ la constante de désintégration. Une fois intégrée, cette équation 
démontre un comportement de décroissance exponentielle : n(t) = n0e-
λt, où n0 est le nombre 
de noyaux initialement présents ou qui ne se sont pas encore désintégrés (Lamarsh, J.R. et 
Baratta, A.J., 2001).  
 
Le concept de demi-vie (t1/2) correspond au temps nécessaire pour que la population de 
noyaux soit réduite de moitié, c’est-à-dire lorsque n(t) = n0/2. En remplaçant ce terme dans 
l’équation et en la simplifiant, la demi-vie d’un élément radioactif peut être calculée selon t1/2 = 
ln2/ λ (Lamarsh, J.R. et Baratta, A.J., 2001). Il est important de bien saisir que la demi-vie est 
caractéristique d’un élément en particulier et qu’en fonction de cet élément, elle peut varier 
entre une fraction de seconde à des milliards d’années (Murray, 2001). 
A.4. Les réactions nucléaires 
Une réaction nucléaire se produit lorsque deux particules nucléaires, c’est-à-dire deux 
noyaux ou un noyau et un nucléon, interagissent pour produire de nouvelles particules 
nucléaires ou des rayons ionisants (Lamarsh, J.R. et Baratta, A.J., 2001). Le processus par 
lequel un atome est converti en un autre atome est appelé transmutation. En théorie, les 
réactions nucléaires peuvent impliquer plus de deux particules nucléaires qui entrent 
collision. Toutefois, ce phénomène est rare puisqu’il est très improbable que trois particules 
se retrouvent au même moment et au même endroit. Les réactions nucléaires peuvent être 
spontanées, comme la radioactivité, où peuvent être induites par le bombardement de 
particules (Murray, 2001). 
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Les réactions nucléaires se distinguent des réactions chimiques à la fois par le type de 
particules et l’énergie en jeu. Les réactions chimiques impliquent les électrons et l’interaction 
électrostatique. Cette interaction est responsable de l’attraction des charges de signes 
contraires et de la répulsion des charges de signes identiques. C’est grâce à cette énergie 
que les électrons sont maintenus en orbite autour de l’atome et que les liens chimiques se 
forment entre les atomes. Quoique tout aussi importantes dans notre quotidien, les réactions 
chimiques dégagent beaucoup moins d’énergie que les réactions nucléaires. Cette différence 
s’explique par le fait que les réactions nucléaires font intervenir l’interaction nucléaire forte, 
l’énergie qui permet la cohésion des nucléons en s’opposant à la répulsion électrostatique 
très forte résultant de la très grande proximité des protons de mêmes charges à l’intérieur du 
noyau. Lors d’une réaction chimique, le noyau des atomes demeure toujours intact alors que 
ce n’est pas le cas pour une réaction nucléaire (Bishop, 2012). 
 
Parmi les différents types d’interactions nucléaires existantes, deux sont d’un intérêt 
particulier pour la production d’énergie et seront traitées ici-bas : la fission et la fusion 
nucléaire.  
A.4.1. Fission 
La fission nucléaire est le processus par lequel un atome se sépare en deux atomes plus 
légers et plus stables tout en relâchant des neutrons et de l’énergie. L’immense énergie qui 
est dégagée durant cette réaction est le résultat d’une perte de masse entre l’atome initial et 
les atomes produits (Association nucléaire canadienne, 2010a). Cette énergie, qui est émise 
sous forme de rayons gamma et d’énergie cinétique (vitesse) des fragments de la fission, est 
calculée selon la fameuse équation d’Einstein qui relie la masse à l’énergie: E=mc2, où E est 
l’énergie, m la masse convertie et c la vitesse de la lumière. Il est à noter que les isotopes 
résultants d’une fission ont souvent une déficience en proton ou un excès de neutrons par 
rapport à leur occurrence naturelle et subiront une séquence de désintégrations radioactives 
jusqu’à ce qu’un état stable soit atteint (Lamarsh, J.R. et Baratta, A.J., 2001). 
 
La fission peut être induite en bombardant un atome de neutrons ou peut être le résultat, 
quoique plus rare, d’une désintégration radioactive. Une fois initiée, une particularité de la 
fission nucléaire est la possibilité de créer une réaction en chaine. Durant une fission, les 
neutrons qui sont relâchés peuvent, à leur tour, interagir avec d’autres atomes pour 
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engendrer d’autres fissions. Par exemple, dans le cas de l’uranium 235, un combustible 
fréquemment utilisé pour la fission, un neutron est requis pour initier la réaction alors qu’en 
moyenne 2 à 3 sont relâchés. En termes d’énergie, 200 MeV peuvent être produits par fission 
d’atome uranium 235. Ces réactions en chaine hautement énergétiques peuvent être 
utilisées pour produire de l’énergie dans un réacteur nucléaire ou comme une arme de 
destruction. Ce qui sépare l’un de l’autre est la vitesse de la réaction en chaine qui dans un 
cas est contrôlée, mais pas dans l’autre (Murray, 2001). 
 
Les éléments qui peuvent subir une fission après avoir été déstabilisés par l’absorption un 
neutron sont dit fissibles. Toutefois, seuls les éléments dont la fission peut être induite par 
des neutrons lents, aussi appelés neutrons thermiques, sont qualifiés de fissiles et seuls les 
éléments fissiles peuvent maintenir une réaction en chaine. Les neutrons thermiques se 
distinguent des neutrons rapides par une énergie moindre, qui se traduit par une énergie 
cinétique plus basse. Le niveau d’énergie des neutrons est important puisqu’il influence la 
probabilité d’interaction entre un atome et un neutron. Cette probabilité est appelée la section 
spécifique. Il a été observé que les neutrons thermiques ont une section spécifique plus 
élevée que les neutrons rapides et donc augmentent la probabilité de fissions (Lauvergeon, 
2009).  
 
L’uranium 235 est le seul isotope naturel fissile et pour cette raison est le combustible le plus 
populaire. Malheureusement, c’est le moins abondant des isotopes de l’uranium avec une 
abondance de 0,7 %, comparé à 99,3 % pour l’uranium 238 (World Nuclear Association, 
s.d.). L’autre isotope fissile d’intérêt pour les réacteurs est le plutonium 239, qui est obtenu 
artificiellement à partir de la transmutation de l’uranium 238. Comme il le sera expliqué dans 
le chapitre sur le cycle du combustible, le combustible qui alimente les réacteurs contient en 
majorité de l’uranium 238. Lorsqu’il interagit avec les neutrons dans le réacteur, l’uranium 
238 peut soit subir une fission (l’uranium 238 est fissible) et dégager de l’énergie. Il peut 
aussi capturer un neutron et subir une transmutation de son noyau pour former un nouvel 
isotope dans la série des actinides (la famille des éléments où se trouve l’uranium dans le 
tableau périodique). Ce processus de transmutation est important puisque du plutonium 239, 
un combustible fissile, est formé dans le réacteur. Le plutonium 239 peut produire jusqu’à 
40 % de l’énergie relâchée par un assemblage de combustibles (Rozon, 2004). Lorsqu’un 
réacteur produit autant de matériels fissiles qu’il en consomme, on parle de conversion. Dans 
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le cas où plus de matériels fissiles sont produits qu’il en est consommé, on parle de 
surgénération (Murray, 2007).  
A.4.2. Fusion 
La fusion nucléaire est la combinaison d’atomes légers - habituellement deux puisqu’il est 
statistiquement improbable que 3 atomes ou plus entre en collision - pour former un atome 
plus lourd et plus stable. Le concept derrière la génération d’énergie est identique à celui de 
la fission en ce sens que la masse de l’atome produit est inférieure à la somme de la masse 
des atomes initiaux. Cette masse est convertie en énergie selon la même équation 
d’Einstein: E=mc2 (Lamarsh, J.R. et Baratta, A.J., 2001).  
 
Similairement à la fission, une réaction en chaine peut aussi être maintenue lors d’une fusion 
nucléaire. Cependant, même si la fusion génère des neutrons, la perpétuité de la réaction en 
chaine n’en dépend pas. Au lieu, c’est la chaleur et la pression qui sont dégagées par les 
réactions de fusion initiales qui fournissent l’énergie nécessaire pour engendrer des fusions 
supplémentaires (Murray, 2001).  
 
La fusion nucléaire est le processus qui alimente l’énergie des étoiles. Notre soleil en fait 
partie et par conséquent, les êtres vivants de la Terre doivent leur existence à la fusion. 
Toutefois, même si la fusion est un phénomène naturel, les conditions extrêmes qui sont 
requises pour y parvenir sont très difficiles à reproduire. La difficulté avec la fusion est qu’il 
faut créer la collision entre les noyaux de deux atomes. Une telle collision requiert une 
énergie hors du commun puisque les noyaux, étant chargés positivement, se repoussent. De 
plus, cette répulsion croît exponentiellement lorsque les charges se rapprochent. Dans le cas 
du soleil, la gravité est assez forte pour attirer des atomes d’hydrogène vers son centre, là où 
la pression et la chaleur sont assez grandes pour surmonter les forces de répulsion, et les 
fusionner en atomes d’hélium (Association nucléaire canadienne, 2010b).  
 
À ce jour, la réaction la plus prometteuse pour une fusion commerciale serait à l’aide du 
deutérium ou du tritium : des isotopes de l’hydrogène avec un ou deux neutrons 
supplémentaires, respectivement. Il en est ainsi pour deux raisons. La première est que les 
neutrons additionnels diminuent la répulsion des deux noyaux d’hydrogène. La deuxième est 
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que les neutrons grossissent les noyaux, augmentant ainsi la probabilité d’une collision et 
donc d’une fusion (Ellis, 2000). 
 
Même si l’énergie relâchée par fusion est plus faible que pour la fission (20 MeV vs 
200 MeV), la fusion comporte deux avantages significatifs. Tout d’abord, l’accessibilité à la 
ressource naturelle, le deutérium, est beaucoup plus grande que l’uranium. Même si le 
deutérium a une abondance inférieure à celle de l’uranium 235 (0,015 % de deutérium dans 
l’eau vs 0,7 % d’uranium 235 dans la nature), la grande réserve d’eau de la planète Terre 
équivaut à une ressource inépuisable de combustibles. Le deuxième avantage est qu’une 
portion du combustible (le deutérium) et la totalité du produit de réaction (l’hélium) ne sont 
pas radioactifs. Par conséquent, beaucoup moins de déchets nucléaires seraient produits. 
Néanmoins, le problème des déchets radioactifs ne serait pas éliminé puisque les neutrons 
qui sont produits lors de la fusion peuvent induire de la radioactivité dans les matériaux qui 
les absorbent. De plus, le tritium est radioactif (Ellis, 2000).  
 
En raison de ces avantages très attrayants, beaucoup de recherches sont conduites sur la 
fusion. En raison de l’énergie requise pour initier et maintenir la fusion, la rentabilité du 
processus est plus difficile à atteindre et donc, à ce jour, aucun réacteur commercial n’a été 
conçu. Comme il l’a été mentionné pour le cas du soleil, la fusion est possible dans un champ 
gravitationnel très élevé. Toutefois, sur la Terre, cette option n’est pas envisageable. Les 
deux autres méthodes développées pour initier la fusion sont le confinement magnétique et 
inertiel. Dans le confinement magnétique, un gaz de deutérium est réchauffé électriquement 
pour produire un plasma (un gaz ionisé) qui est confiné à l’aide d’un champ magnétique. La 
grande vitesse des particules qui constituent le plasma et le confinement rendent la fusion 
possible. Dans le cas du confinement inertiel, une pastille de deutérium est placée à 
l’intérieur d’un compartiment qui est chauffé à l’aide d’un laser. Lorsque le compartiment 
surchauffe et explose, la pression appliquée sur la pastille initie la fusion (Tammemagi, 
2009).  
  
80 
 
ANNEXE 2 - LISTE DES PAYS LES PLUS NUCLÉARISÉS AU MONDE  
Tableau 1. Liste des pays les plus nucléarisés au monde (Tiré de: IAEA, 2012b) 
Pays Nombre de réacteur Capacité électrique net totale (MW) 
États-Unis 104 101465 
France 58 63130 
Japon  50 44215 
Russie 33 23643 
République de la Corée  23 20671 
Inde 20 4391 
Canada 18 12604 
Chine 16 11816 
Royaume-Uni 16 9246 
Ukraine  15 13107 
Suède 10 9395 
Allemagne 9 12068 
Espagne 8 7560 
Belgique  7 5927 
République tchèque 6 3766 
Suisse 5 3263 
Finlande  4 2736 
Hongrie 4 1889 
Slovaquie  4 1816 
Pakistan 3 725 
Argentine 2 935 
Brésil  2 1884 
Bulgarie  2 1906 
Mexique  2 1300 
Roumanie 2 1300 
Afrique du sud  2 1830 
Arménie 1 375 
Iran 1 915 
Pays-Bas 1 482 
Slovénie  1 688 
Total  435 370066 
 
